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Salaires, emplois, retraites

Se défendre 
tous ensemble !

Les travailleurs de Bergams, en grève depuis trois semaines, dans la manifestation du 5 octobre, à Paris. 
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ÉDITORIALAu sommaire

Les travailleurs doivent
 se défendre tous ensemble

Mardi 5 octobre, les syndicats CGT, FO, FSU et 
Solidaires appelaient les travailleurs à se mobili-
ser et à manifester. Ceux qui y ont participé ont 
eu raison de se saisir de l’occasion de marquer 
le coup. Cette journée pouvait aussi servir à dis-
cuter entre camarades de travail de ce qui serait 
nécessaire pour inverser la vapeur.

Et des raisons de manifester, il y en a. Les 
tarifs du gaz ont encore augmenté de 12,6 % au 
1er octobre, comme ceux du fi oul et de l’électri-
cité. Cet hiver, pour des millions de familles 
ouvrières, les dépenses de chauffage vont explo-
ser. Le gouvernement vient de mettre en appli-
cation sa réforme de l’Assurance chômage. Elle 
va avoir des conséquences catastrophiques pour 
des millions de chômeurs. Sur une indemnité 
d’à peine 900 euros, certains vont perdre plus de 
200 euros.

Et il y a tout ce qui se passe en sourdine. S’ajou-
tant aux plans de licenciements annoncés, des 
milliers d’intérimaires sont chaque jour jetés à 
la porte. Dans toutes les entreprises, les attaques 
contre les conditions de travail pleuvent : les 
pauses sont réduites, les cadences augmentées, 
les primes supprimées, le temps de travail ral-
longé. Et, pour faire passer tout cela, la discipline 
est renforcée et les sanctions tombent pour un 
oui, pour un non. Depuis le retour des congés 
d’été, le climat dans les entreprises s’est encore 
durci.

Oui, il y a des raisons de protester. Mais, sans 
parler des confédérations, comme la CFDT, pour 
qui « tout va très bien, Madame la marquise » et 
qui n’appelaient à rien du tout, pourquoi l’appel 
au 5 octobre est-il arrivé si tard ? Pourquoi avoir 
dispersé la mobilisation avant même qu’elle 
ait lieu, en lançant d’autres appels à d’autres 
dates concernant certains secteurs particuliers 
de la classe ouvrière (retraités, enseignement, 
santé…) ? Et on ne sait pas si cette journée aura 
une suite ou si elle sera sans lendemain.

Pourtant, la situation exige qu’on prépare 
l’unifi cation des luttes futures autour des mêmes 
revendications, afi n d’entraîner tous les travail-
leurs dans un combat général. Le grand patronat 
a profi té de la crise sanitaire pour s’enrichir sans 
vergogne, en aggravant l’exploitation. Et, partout, 
les travailleurs sentent que de nouvelles déci-
sions sont prises dans le secret des états-majors 

des grandes entreprises où de nouveaux coups se 
concoctent.

À cause des pénuries de matières premières, 
de semi-conducteurs ou encore des retards de 
livraison, beaucoup d’entreprises alternent entre 
arrêt total de la production et surchauffe, parfois 
d’une semaine à l’autre. Les capitalistes comptent 
bien faire payer aux travailleurs le chaos de leur 
économie, pour que les profi ts des actionnaires 
continuent d’augmenter.

La direction de Renault a dit qu’elle voulait 
imposer jusqu’à 50 fois par an « l’overtime », cet 
allongement de la durée de travail annoncé le 
jour même, au bon vouloir du patron. Cela existe 
déjà dans d’autres entreprises mais, chez Renault, 
c’est une première. La direction veut aussi bais-
ser le taux du paiement des heures supplémen-
taires. Les patrons ne se contentent plus de blo-
quer les salaires, ils les baissent. Et les hausses de 
prix sont aussi une baisse des salaires.

Alors, il faut que les travailleurs envisagent 
de s’organiser pour se battre. Les directions syn-
dicales agissent comme si elles ne croyaient pas 
elles-mêmes en leur capacité à se mobiliser. Il ne 
faut pas que les travailleurs, à commencer par les 
militants syndicaux, se laissent enfoncer dans la 
démoralisation.

Les millions de travailleurs de ce pays repré-
sentent une force colossale. En plus d’être nom-
breux, ils sont au cœur de toute la production. 
Si l’ensemble de la classe ouvrière se mobilisait 
de façon explosive et déterminée, elle pourrait 
se faire craindre et contraindre le grand patro-
nat et le gouvernement à reculer. Cette explo-
sion sociale viendra inévitablement. Il faut s’y 
préparer.

Pour cela, les travailleurs ont besoin de leur 
propre programme. Ses éléments principaux sont 
simples. Il faut empêcher les suppressions d’em-
plois en imposant la répartition du travail entre 
tous, sans diminution de salaire ; contraindre le 
grand patronat et le gouvernement à ce que le 
niveau des salaires et des pensions suive toutes 
les hausses de prix ; contrôler les comptes des 
entreprises, pour savoir où est et où va l’argent.

Armée de ces objectifs-là, la classe ouvrière en 
lutte pourra être une force irrésistible.

Nathalie Arthaud

Dans la manifestation interprofessionnelle du 5 octobre à Paris.
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AGENDA
Fêtes régionales de Lutte ouvrière
�8lÌans

leu8@
lesf�ub8ais
�amedi � octob8e 
de �� ,eu8es 
Å minuit
Salle des Bicharderies
ZA des Bicharderies

�ou8s 
�aintf�ie88e
desf�o8ps
�amedi � octob8e 
de �� , �� 
Å minuit
Salle des fêtes, 
(près de la mairie)

�esan%on
�amedi �¤ octob8e 
de �� ,eu8es 
Å minuit
Salle de la Malcombe

a=ec �at,alie �8t,aud

�i/on
�imanc,e �� octob8e 
Å pa8ti8 de �� , ��
à Longvic

a=ec �at,alie �8t,aud

�eims
�imanc,e �� octob8e 
de  �� ,eu8es Å �� ,eu8es
Salle des Phéniciens 
(Châtillons)

a=ec �at,alie �8t,aud

�o8deau?
�amedi ¤ no=emb8e 
de �� ,eu8es Å �� ,eu8es
Salle Son-Tay
a=ec �eanf�ie88e �e8cie8

�8enoble
�amedi ¤ no=emb8e 
Å pa8ti8 de �� ,eu8es
Salle des fêtes 
d’Échirolles

a=ec �at,alie �8t,aud

Le �ans
�amedi ¤ no=emb8e 
Å pa8ti8 de �� ,eu8es
Salle Pierre-Guédou

�ouenf�issel
�amedi �� no=emb8e 
de �¤ ,eu8es Å minuit
Palais des congrès – 
14, avenue Saint-Julien
à Oissel

a=ec �at,alie �8t,aud

�ompiË+ne
�amedi �� no=emb8e 
Å pa8ti8 de �¤ ,eu8es
Salle des fêtes 
de Margny-lès-
Compiègne

�t8asbou8+f
�eudo8(
�imanc,e �� no=emb8e 
Å pa8ti8 de �� ,eu8es
Foyer 
23, rue du Lazaret

Meeting à Paris 
avec Nathalie Arthaud 
�amedi � octob8e Å �� ,eu8es
Théâtre de la Mutualité
24, rue Saint-Victor, Paris 5e

Métro : Maubert-Mutualité 
Du fait des conditions sanitaires imposées, chaque partici-
pant devra présenter un passe sanitaire. 
Le meeting sera retransmis en direct sur le site de 
Lutte ouvrière.

Samedi
9  octobre

15 heures
Salle de la Mutualité
24, rue Saint-Victor,  Paris 5e

Métro Maubert-Mutualité

Nathalie

ARTHAUD

MEETING à PARIS
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Présidenti elle  2022

Hausse des p8i? V
le bouclier percé de Castex
Le Premier ministre, Castex, est intervenu 
au journal télévisé de 20 heures jeudi 
30 septembre pour annoncer solennellement 
la mise en place d’un « bouclier tarifaire » 
contre les hausses des prix de l’énergie. 

« Pour aider les Français 
à passer l’hiver», et pour ten-
ter de protéger la popularité 
du futur candidat Macron à 
quelques mois de l’élection 
présidentielle, aurait-il pu 
rajouter.

L’augmentation de 12 % 
du prix du gaz intervenant 
le 1er octobre n’étant pas 
annulée, Castex a promis 
qu’el le serait la dernière 
jusqu’en avril 2022. Mais, 

après, les entreprises du 
secteur énergétique seront 
l ibres d’augmenter leurs 
tarifs et de rattraper leur 
manque à gagner.

Pou r l ’é lec t r ic i té ,  l a 
hausse des tarifs serait li-
mitée à 4 %. Quant au prix 
de l’essence, le gouverne-
ment ne fera rien dans l’im-
médiat car, d’après Castex, 
« on n’est pas dans l’explo-
sion». Pourtant, les prix ont 

augmenté depuis le début 
de l’année entre 12 et 17 % 
suivant le carburant. Ceux 
qui sont obligés de prendre 
leur véhicule tous les jours 
pour se rendre à leur travail 
apprécieront. Il est vrai que, 
si toutes ces mesures se ré-
vèlent insuffisantes, Castex 
« envisage » de revaloriser 
le chèque énergie. Pour le 
gouvernement, il est surtout 
urgent d’attendre et il n’y a 
vraiment pas grand-chose 
à espérer d’un tel bouclier, 
qui ressemble surtout à une 
passoire.

De toute façon, i l n’y a 
pas que les prix de l’énergie 

qui partent à la hausse. Pro-
duits alimentaires, loyers… 
tout augmente ! Pour les 
travailleurs, la seule façon 
de protéger leur pouvoir 
d’achat est de revendiquer 
un salaire qui permette de 
vivre, quel les que soient 
les fluctuations des prix. Et 
pour cela, il faudra impo-
ser que les salaires suivent 
réellement le coût de la vie : 
+ 60 % d’augmentation du 
prix du gaz depuis le début 

de l’année? Les salaires, les 
allocations et les retraites 
doivent augmenter dans les 
mêmes proportions que les 
prix! Et la facture, c’est aux 
grands groupes capitalistes 
qu’il faudra la présenter, à 
commencer par ceux qui, 
comme Engie, premier dis-
tributeur de gaz en Europe, 
sont les premiers bénéfi-
ciaires de la hausse des prix.

Camille Paglieri

�et8aites V attaque programmée
Repousser l’âge de départ à la retraite à 
65, 66 ou 67 ans, telle est la proposition 
d’Édouard Philippe dans une interview au 
magazine Challenges du 28 septembre.

L’ancien Prem ier m i-
nistre, qui a annoncé son 
sout ien à Mac ron pou r 
la présidentiel le 2022, ne 
cache pas ses ambitions per-
sonnelles pour la suite. Et il 
cherche avant tout à faire 
parler de lui, à quelques 
jours du lancement de son 
propre parti politique.

D e M ac r on à  X av ie r 
Bertrand, tous ont fait le 
même genre de déclara-
tions sur la nécessité d’obli-
ger les salariés à travailler 

plus longtemps. Quel que 
soit le futur vainqueur de la 
compétition présidentielle, 
la bourgeoisie exigera de 
lui qu’il mène une telle ré-
forme, comme l’a encore 
rappelé le dirigeant du Me-
def, qui s’est prononcé, lui, 
pour un départ à la retraite 
repoussé à 64 ans.

L’object i f n’est pas en 
réalité de faire travailler 
les salariés plus longtemps. 
La moitié de ceux qui at-
teignent l’âge de la retraite 

sont sans travail, soit pour 
des raisons de santé, soit 
parce qu’à partir de 50 ans 
on devient trop vieux et pas 
assez rentable aux yeux des 
patrons. En fait, le véritable 
objectif de ces réformes est 
de faire des économies en 
réduisant le montant des 
pensions. 

Autrement dit, tous ces 
réformateurs proclamés 
se préparent à appauvrir 
encore davantage les tra-
vailleurs les plus âgés, pour 
pouvoir continuer d’arroser 
le patronat de toutes sortes 
de subventions.

Lucas Pizet

LO
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�e8na8d �apie V margoulin 
d’honneur de la république
Après la mort de Bernard Tapie, les hommages 
officiels ont dégouliné de tous les côtés pour saluer 
cet affairiste sans scrupule. Macron lui-même 
n’a pas été gêné de saluer celui dont « l’ambitionT 
l’énergie et l’enthousiasme furent une source 
d’inspiration pour des générations de 
ran%ais » R

Il faut dire que Bernard 
Tapie incarne jusqu’à la 
caricature les valeurs que 
défendent les laudateurs 
du capitalisme. Voilà donc 
le type de héros qu’aime 
à encenser un Macron. Né 
dans une famille populaire 
de Seine-Saint-Denis, Ta-
pie n’a cessé de proclamer 
son amour de l’argent et, 
s’il a déployé de l’énergie, 
c’est pour en amasser par 
tous les moyens. Comme 
tant d’autres ambitieux peu 
fortunés, i l a compté sur 
son bagout et son culot pour 
faire sa pelote.

Au début des a n nées 
1980, Tapie a trouvé un fi-
lon fertile : le rachat pour 
le franc symbolique, avec 
le soutien des tribunaux de 
commerce et d’élus locaux, 
d’entreprises en difficulté. 

Sans réal iser le moindre 
investissement, mais en les 
dépeçant et en l icenciant 
la plupart des travailleurs 
de ces entreprises, il les a 
revendues avec bénéfice. 
C’est ainsi que les salariés 
de Manufrance, de la Vie 
Claire, des balances Terrail-
lon, des pi les Wonder et, 
quelques années plus tard, 
ceux d’Adidas ou de Testut 
ont vu leurs vies brisées par 
le margoulin Tapie.

Recherchant la lumière 
en plus de l’argent, Tapie a 
créé dans cette période une 
équipe de cyclisme autour 
de Bernard Hinault et ra-
cheté l’Olympique de Mar-
seille, qu’il a propulsé en 
haut de l’affiche, en injec-
tant des millions pour ache-
ter des joueurs... mais aussi 
des arbitres ou les équipes 

adverses, comme celle de 
Valenciennes en 1993. Ses 
succès sportifs, ses passages 
à la télévision et sa gouaille 
l’ayant rendu populaire, et 
pas seulement à Marseille, 
Mitterrand, alors président, 
a choisi de l’aider à se faire 
él ire député, avant de le 
nommer ministre de la Ville 
en 1992. Celui qui s’était fait 
élire en 1981 grâce aux voix 
ouvrières, en prétendant 
changer la vie des classes 
populaires, nommait mi-
nistre ce l icencieur d’ou-
vr iers, animateur d’une 
émission baptisée Ambi-
t ions ! Après avoir renié 
toutes les promesses faites 
aux travailleurs, le PS au 
pouvoir érigeait en modèle 
un affairiste véreux.

Tapie resta cependant 
un parvenu qui ne s’était 
pas fait que des amis, en 
particulier dans le monde 
feutré des juges. Cela lui 
valut huit mois fermes de 
prison pour l’affaire VA-
OM. Après une période plus 
discrète pendant laquelle il 
joua la comédie, cette fois 

en professionnel, au théâtre 
et au cinéma, il profita de 
l’arrivée au pouvoir de son 
ami Sarkozy pour se refaire 
ȴnanciªrement. 6’estimant 
floué depuis ���� par le &ré-
dit lyonnais, qui avait or-
ganisé pour son compte la 
revente d’Adidas, Tapie ob-
tint en 2008 de Christine La-
garde, ministre de Sarkozy, 
la mise en place d’un tribu-
nal d’arbitrage. Cette fois, 
les juges étaient des amis 
et lui accordªrent ��� mil-
lions d’euros de dédomma-
gement. La somme était as-
tronomique et cet arbitrage 

est encore contesté. Mais 
7apie est mort avant la ȴn 
de cet te procédure judi-
ciaire, bien sûr sans avoir 
remboursé.

Voilà le combinard sans 
scrupule à qui de nombreux 
pol it iq ues, de Macron à 
Jean-Marie Le Pen en pas-
sant par Fabien Roussel, ont 
rendu hommage. Sans doute 
pensent-ils ainsi se rendre 
populaires. C’est montrer 
qu’ils n’ont pas plus de scru-
pules et de respect pour les 
travailleurs que n’en avait 
leur modèle.

Xavier Lachau

�8ocËs �@+malion V un bracelet pour le petit Nicolas
�eudi �0 septembreT rendant son verdict dans 
l’affaire �@gmalionT le tribunal correctionnel de 
Paris a condamné Sarkozy à trois ans de prison, 
dont un an fermeT alors 7ue le ministËre public avait 
demandé un an de prison, dont six mois ferme.

Pour tenter de se faire 
réél i re en 2012 ,  Sa rko -
zy avait crevé de quelque 
20 millions, au minimum, 
le plafond des dépenses au-
torisées. Le tribunal cor-
rectionnel a reconnu « l’es-
croquerie » et jugé qu’il ne 
pouvait pas ignorer la situa-
tion de ses dépenses de cam-
pagne. Il avait déjà écopé de 
trois ans de prison, dont un 
an ferme, en mars dernier 
dans l’affaire des écoutes, 
dite affaire Bismuth. Celui 
qui s’était fait le chantre de 
la délinquance zéro com-
mence donc à avoir un bon 
palmarès judiciaire. De là 
à penser que les portes du 
pénitencier vont bientôt se 
refermer sur lui, c’est une 
autre affaire.

Le verdict a été assorti 
d’un aménagement de peine 
lui permettant d’accomplir 
son année de prison ferme 
à domici le, éq uipé d’un 
bracelet électronique. De 
toute façon, comme pour le 
verdict du procès Bismuth, 
Sarkozy a fait appel, si bien 
que les condamnations pour 
ces deux affaires sont sus-
pendues. Sarkozy et son 
équipe d’avocats jouent la 
montre, une Rolex bien sûr, 
et ce ne sont pas les moyens 
ȴnanciers, décisifs pour un 
prévenu, qui lui manquent 
pour gagner du temps.

Quant aux soutiens po-
litiques de Sarkozy, même 
s’i ls ne sont pas sans ar-
rière-pensées, ils ne se dé-
robent pas. Ainsi, les ténors 

Les Républicains ont à nou-
veau hurlé à l’injustice, à 
l’acharnement judiciaire, 
comme Sarkozy lui-même. 
Aucun candidat putatif de 
la droite à la prochaine pré-
sidentielle n’a oublié de lui 
rappeler son amitié. Même 
le Premier ministre, Jean 
Castex, le soir du verdict 
de l’affaire Bygmalion, a 
tenu à rappeler que Sarko-
zy n’avait rien d’un paria : 
« À titre personnel, je vou-
drais manifester mon amitié 
et mon affection pour le pré-
sident Sarkozy», a-t-il décla-
ré au journal de 20 heures 
sur TF1.

Tous ces gens-là savent 
multiplier les déclarations 
sur un prétendu laxisme 
de la justice, mais cela ne 
s’applique jamais aux délin-
quants en col blanc de leurs 
amis qui vivent à Neuilly ou 
dans les beaux quartiers de 
Paris.

Boris Savin

�ac8on en =isite Å la ��� V c’est tout bête !
En visite dans un re-

fuge pour chiens et chats, 
Emmanuel Macron s’est 
fait l’avocat de l’entente 
cordiale entre chasseurs 
et  défen seu r s des a n i -
mau x .  « On n’ava ncera 
qu’en les réconcil iant », 
a - t - i l  dé c l a r é .  I l  s ’e s t 

aussi vanté d’avoir fait 
éTuiper �� abattoirs de 
c a mé r a s  de  v i dé o s u r -
veillance, pour éviter les 
maltraitances dénoncées 
par les associations.

Il y a près d’un millier 
d’abattoirs en France, et 
depuis octobre 2018 une 

loi, prise à la suite de re-
por tages dénonçant les 
maltraitances, préconise 
cette vidéosurveillance à 
titre expérimental.

Et voi là le résu ltat ! 
L’ É t a t  a  d ’a u t r e  p a r t 
versé en jui l let dernier 
� � � m i l l i o n s  d ’e u r o s 

p o u r  m o d e r n i s e r  c e s 
a b a t t o i r s ,  é v i d e m e n t 
sans chercher à amélio-
rer la situation de ceux 
qui y travaillent.

C has seu r s e t  défen-
seurs des animaux sont 
des électeurs que Macron 
a i me r a i t  b i e n  v oi r  s e 

réconcilier, au moins au-
tour d’un bulletin de vote 
pou r lu i à la présiden-
tielle. Quant aux patrons 
des abattoirs, ce sont des 
capitalistes qu’il ne faut 
surtout pas brusquer.

D. M.



LEUR SOCIÉTÉ

Luħe ou=8iË8e n� ����        ¥ octob8e ����        �

�ac8on et lZ�l+Ì8ie V mentalité colonialiste
Le 30 septembre, Macron a tenu sur l’Algérie 
des propos allant de la critique contre son 
gouvernement et contre les Algériens accusés 
de haïr la France, à la négation de l’existence 
d’une nation algérienne au 19e siècle.

Que Macron se soit expli-
qué ensuite sur ses propos 
ne change rien. Cette envo-
lée aux relents coloniaux 
s’inscrit dans une opération 
politique qui vise à recon-
naître du bout des lèvres 
certains crimes commis par 
la colonisation française, 
pour tenter de tourner la 
page, tout en continuant à 
la Mustiȴer, de m¬me Tue la 
guerre d’Algérie.

Avant ces propos, Macron 
avait promis une loi «de re-
connaissance et de répara-
tion » en faveur des harkis, 
ces Algériens qui, durant la 
guerre menée par la France 
pour s’opposer à l’indépen-
dance, ont combattu le FLN 
dans les rangs de l’armée co-
loniale. En 1962, la majorité 
d’entre eux ont été aban-
donnés sur place, par ordre 
de l’État français, et certains 
ont été massacrés. Quant à 
ceux qui ont pu rejoindre la 
France, ils ont été parqués 
dans des camps d’interne-
ment, dans des conditions 
scandaleuses. Seule une 
révolte des enfants de har-
kis, en 1975, a commencé à 
mettre ȴn ¢ cette situation. 
Le drame des harkis et de 
leurs familles fait partie in-
tégrante des crimes commis 

par l’État français.
Mais Macron se moque 

du sort des harkis et de leurs 
descendants. Cette « recon-
naissance » s’inscrit dans 
son opération visant à es-
camoter les responsabilités 
de l’impérialisme français, 
en déplaçant la question de 
la colonisation de l’Algérie 
par la France vers celle de 
la mémoire des victimes et 
de la réconciliation entre 
les peuples. Comme si les 
130 ans de colonisation et 
la guerre infâme menée du-
rant huit ans étaient le ré-
sultat des haines entre les 
populations, de la violence 
de cel les-ci , et non celui 
d’une politique d’État pour 
la défense des intér¬ts de la 
puissance coloniale.

Macron a peauf iné sa 
mise en scène lors d’un re-
pas regroupant 18 jeunes 
concernés par cette guerre 
coloniale du fait de leur his-
toire familiale, allant d’un 
descendant du général Sa-
lan – un des dirigeants de 
l’armée en Algérie, puis de 
l’OAS – à l’un des descen-
dants d’un avocat algérien 
assassiné par l’armée fran-
çaise. C’est lors de ce repas 
qu’il a tenu les propos qui 
aujourd’hui font scandale.

Bien entendu, cette colo-
nisation, avec la présence 
d’une forte communauté 
d’Européens en Algérie du-
rant des décennies, a lais-
sé des séquel les dans les 
populat ions. En A lgérie, 
des centaines de mil l iers 
de personnes ont des pa-
rents, des grands-parents 
qui ont subi les violences 
coloniales, la torture, les 
assassinats. En France, dix 

millions de personnes ont 
aussi un lien avec cette co-
lonisation, parce que leur 
famille était en Algérie, que 
leurs parents étaient sol-
dats pendant la guerre, ou 
bien qu’ils sont enfants de 
combattants algériens ou de 
harkis.

Si la colonisation a ainsi 
marqué l’histoire des deux 
pays, de part et d’autre de la 
Méditerranée, c’est qu’elle 

a été un crime contre les 
peuples q u i s ’ i nscr ivait 
dans le développement du 
capitalisme européen et de 
sa domination sur le monde, 
ses richesses et les marchés. 
La fin des colonies n’a ce-
pendant pas signifié la fin 
de cette domination écono-
mique et politique. Les États 
impérialistes, comme l’État 
français, au nom des inté-
r¬ts de leurs capitalistes, 
voud ra ient cont i nuer à 
dominer les anciennes co-
lonies, qu’i ls considèrent 
comme leur pré carré. L’ar-
mée française qui s’est illus-
trée en Algérie, entre autres 
par la pratique de la tor-
ture est toujours présente 
en Afrique.

Les propos de Macron, 
insultants pour les Algé-
riens, ont déclenché avec 
l’A lgérie une crise, qu’i l 
essaie de régler au nom de 
la réconciliation. Mais re-
connaître les crimes com-
mis durant la colonisation, 
parfois par des dirigeants 
ou des militaires toujours 
vivants, reviendrait à re-
connaître les cr i mes de 
l’État dans son ensemble et 
à mettre en lumière leurs 
causes. Macron, en servi-
teur de la bourgeoisie, s’y 
refuse. Et au fond, quand 
il profère des propos pour 
plaire aux réactionnaires 
racistes et nostalgiques des 
colonies, c’est sans doute là 
qu’il est le plus sincère.

Marion Ajar

�ano) V à qui profitent les vaccins ?
Sanofi a décidé d’arrêter le développement de son 
vaccin à ARN messager contre le Covid-19. 
Le responsable de la branche vaccins l’a justifié 
en déclarant V « l n’@ a pas de besoin de santé 
publi7ue d’avoir un autre vaccin à �R� messager. » 
Comme si c’étaient les besoins de santé publique 
qui déterminaient les choix des industriels de 
la pharmacieT et en l’occurrence de �anofi R

Depu is bientôt deu x 
ans, on assiste à une vé-
ritable démonstration du 
fait que les industriels de 
la pharmacie sont comme 
tous les autres industriels : 
ils vendent des marchan-
dises et n’ont donc pour ob-
Mectif Tue les proȴts Tue le 
marché peut leur offrir.

Pour ne parler que de 
Sanofi, en mars 2020, ses 
dirigeants ont assuré que 
le vaccin, s’il voyait le jour, 
serait distribué en priorité 
aux États-Unis, puisque ces 
derniers sont les meilleurs 
payeurs.

Plus tard, quand les vac-
cins de Pfizer et Moderna 
se sont révélés eɚcaces, il 
n’a pas été question pour 
6anoȴ Ȃ pas plus Tue pour 

aucun autre industriel de 
la pharmacie – de mettre 
ses infrastructures à dis-
position pour fabriquer au 
plus vite les doses indis-
pensables. Seule comptait 
la possibilité concrète de 
placer son propre vaccin 
éventuel sur le marché 
aȴn de récupérer une part 
de prof it suff isamment 
consistante.

Aujourd’hui, Sanofi ar-
r¬te le développement de 
son vaccin à ARN messager 
parce que ses services de 
marNeting et ses ȴnanciers 
estiment, le marché étant 
aux mains de Pfizer et de 
Moderna, que le jeu n’en 
vaut pas la chandelle. En 
revancKe, les m¬mes ser-
vices ont manifestement 

décidé qu’il y a encore de 
l’argent à se faire avec 
l’autre vaccin, le vaccin 
à protéine recombinante 
développé avec le britan-
nique GSK, pour lequel les 
travaux continuent. Ces 
décisions n’ont rien à voir 
avec des considérations de 
santé publique, mais plutôt 
avec les dividendes espérés 
pour les actionnaires

6anoȴ n’en continue pas 
moins les recherches sur 
cette nouvelle technique 
de l’ARN messager. El le 
s ’annonce prometteuse 
puisqu’elle pourrait per-
mettre de produire des vac-
cins contre d’autres types 
de maladies infectieuses, 
voi r e  de s  t r a i te me nt s 
contre les cancers. Les es-
poirs sont tels que l’été der-
nier 6anoȴ a racKeté pour 
près de 3 milliards d’euros 
une société de biotechnolo-
gie américaine spécialiste 
de cette technique.

D’un côté, des femmes 
et des hommes mettent au 
point des médicaments et 

leurs recherches sont utiles 
à l’humanité. De l’autre, les 
seuls vrais décisionnaires 
sont des ac t ion na i res , 
des capitalistes pour qui 

ces médicaments ne sont 
rien d’autre que des mar-
chandises, des sources de 
dividendes.

Sophie Gargan

Harkis aux côtés de l’armée française en Algérie, en 1957.
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�Ì(o8me de lZ�ssu8ance c,Öma+e V
une attaque contre tous les travailleurs
Alors que la réforme de l’Assurance chômage 
est entrée en vigueur le 1er octobre, la presse 
annonce que Pôle emploi distribue des bracelets 
de sécurité et installe des boîtiers d’alarme 
dans ses agences, au moins en Île-de-France.

La direction de Pôle em-
ploi et la ministre du Tra-
vail, Élisabeth Borne, ont 
aɚrmé Tu’il ne fallait \ voir 
Tu’une co±ncidence. « C’est 
e x t r ê m e m e n t  c h o q u a n t 
d’entretenir une confusion 

avec la réforme de l’Assu-
rance chômage», a déclaré la 
ministre.

0ais ce Tui est le plus 
cKoTuant, c’est la violence 
dont fa it preuve le gou -
vernement en appliTuant 

une tel le réforme. 6elon 
les cKiffres de l’8nedic, au 
moins 1,5 million de chô-
meurs vont voir leur allo-
cation baisser en mo\enne 
de �� �. 3our ceux Tui tra-
vail lent entre trois et six 
mois dans l’année, l’indem-
nité de ��� euros par mois 
en mo\enne passera aprªs 
la réforme ¢ ��� euros. 6ous 
prétexte de lutter contre la 
précarité, le nouveau mode 
de calcul des allocations va 

faire basculer dans encore 
plus de diɚcultés et de mi-
sªre des familles entiªres 
puisTue le travai l intéri-
maire et les contrats courts 
sont le T uot id ien d’u ne 
large fraction de la classe 
ouvriªre.

&ette réforme ne créera 
aucun emploi stable. &e Tue 
vient d’obtenir le 0edef, 
ce ne sont pas des mo\ens 
pour lutter contre le chô-
mage mais une arme pour 

contraindre les chômeurs 
¢ travailler pour n’importe 
Tuelle pa\e et faire ainsi 
pression sur les salaires de 
tous les travailleurs.

/a colªre Tue semble 
craindre la direction de Pôle 
emploi, il est bien souhai-
table Tu’elle éclate et Tu’elle 
prenne pour cible le gouver-
nement et le patronat, son 
donneur d’ordres.

Boris Savin

�on+8Ës des HL� V
en panne de financement
Le congrès de l’Union sociale pour l’habitat 
(USH), qui regroupe les organismes HLM, s’est 
tenu à Bordeaux du 28 au 30 septembre.

, l est resté on ne peut 
plus consensuel avec les re-
présentants de l’�tat, alors 
Tue celui�ci assªcKe leurs 
ȴnances ainsi Tue celles des 
collectivités locales, entra°-
nant une forte aggravation 
de la crise du logement.

,nvité, le 3remier mi-
nistre, -ean &astex, s’est 
déclaré profondément pré-
occupé par la baisse de la 
production de logements et 
par l’augmentation drama-
tiTue des prix dans certains 
territoires. &ela a suɚ pour 
Tue la présidente de l’86+, 
Emmanuelle Cosse, « salue 
la prise de conscience, au 
plus haut niveau de l’État, de 
notre préoccupation face à la 
crise du logement», ajoutant 
Tue les annonces faites par 

le Premier ministre « vont 
dans le bon sens».

3ourtant, tout ce Tue &as-
tex avait de nouveau dans 
sa besace pour favoriser la 
construction de logements 
+/0 était une compensa-
tion par l’�tat aux collecti-
vités locales d’une de leurs 
nombreuses pertes de re-
cettes fiscales, celle de la 
taxe fonciªre, dont les bail-
leurs sociaux sont dispen-
sés. Et encore, cette prise en 
cKarge ne Mouera Tue pour 
les logements Tui sortiront 
de terre ¢ partir de ����.

/es suppressions des dif-
férentes taxes locales sont 
de moins en moins compen-
sées par l’�tat, ce Tui rend 
diffici le voire impossible 
de répondre aux dépenses 

engendrées par l’arrivée 
de nouveau x Ka bitants , 
par exemple pour créer da-
vantage de classes dans les 
écoles ou pour l’entretien 
de nouvelles voies. /es col-
lectivités locales doivent 
aussi prendre en cKarge 
une part croissante des dé-
penses liées ¢ la construc-
tion ou ¢ la rénovation d’un 
immeuble +/0 ¢ la place 
du bailleur, car l’�tat puise 
dans le budget des +/0, no-
tamment en les obligeant ¢ 
pa\er ¢ sa place une partie 
des APL (aides personna-
l isées au logement�. 0ais 
peu importe ¢ Emmanuelle 
Cosse, ancienne ministre 
9erte du /ogement de +ol-
lande entre février ���� et 
mai ����, Tui reste bien plus 
procKe des gouvernants Tue 
des victimes de la crise du 
logement.

Jean Sanday

Lo+ement V davantage 
de besoins, moins 
de constructions
Alors que les besoins en logement sont de plus 
en plus criants, avec un pouvoir d’achat qui 
diminue, le nombre de constructions chute, 
ce qui accentue le grand écart par rapport à la 
demande et accélère l’augmentation des loyers.

8n récent rapport of-
f iciel commandé par le 
gouver nement cK i f f re 
entre ��� ��� et ��� ��� 
le nombre de logements 
Tu’il faudrait construire 
cKaTue année MusTu’en 
� � � �  p o u r  r é p o n d r e 
¢  l ’a u g m e n t a t i o n  d u 
nom br e  de  mé n a g e s . 
Et , dans l’immédiat, i l 
\ a déM¢ la demande de 
�,� millions de mal�logés !

2r en ����, donc avant 
la crise sanitaire, les de-
mandes d’autorisation de 
construire étaient déM¢ 
en recul de �� � par rap-
port ¢ ���� dans les zones 
les plus tendues, c’est�¢�
d ire l¢ o» la demande 
non satisfaite est la plus 
forte et les lo\ers les plus 
é levés ,  en par t icu l ier 
l’,le�de�)rance et la 3ro-
vence�$lpes�&¶te�d’$zur. 
'ans ces m¬mes régions, 
le nombre de nouveaux 
logements +/0 annon-
cés s’est réduit de �� ��� 
en ���� ¢ �� ��� en ����, 
et ¢ moins de �� ��� en 
����. Et m¬me les +/0 

Tui finissent par émer-
ger sont bien souvent trop 
chers pour un pouvoir 
d’acKat Tui diminue, sur-
tout Tuand on \ aMoute les 
cKarges et les dépenses 
d’énergie.

/e logement d it so -
cial , censé corriger un 
peu les aberrat ions de 
la loi du marcKé, Moue de 
moins en moins ce r¶le. 
$utant Tue pour la san-
té, le capitalisme montre 
concrªtement son inca-
pacité ¢ répondre au be-
soin fondamental Tu’est 
le logement, m¬me dans 
un pa\s ricKe o» existent 
des infrastructures, des 
matér iau x, des engins 
de chantier et des outils 
informatiTues, et o» les 
Tualiȴcations, du ma©on 
¢ l’ingénieur et ¢ l’arcKi-
tecte, ne manTuent pas. 
/’expropriation des trusts 
de la construction et des 
margoulins de l’immobi-
lier est aussi nécessaire 
Tue celle des laboratoires 
pKarmaceutiTues.

Jean Sanday

ncendies en �o8se V EDF condamnée
/e tribunal d’$Maccio, en 

Corse, vient de condamner 
le �� septembre E') pour 
avoir causé des incendies 
de végétation Tui ont rava-
gé ����Kectares le �� Muillet 
����. /a &orse reMoint ainsi la 
&alifornie, o» la compagnie 
locale 3*	E a été condam-
née pour avoir provoTué des 
incendies mortels en négli-
geant d’éclaircir la végéta-
tion procKe des c¤bles.

'ans le cas d’E'), il n’\ 
a pas eu de morts, mais tout 
de m¬me de gros dég¤ts. 
3lusieurs personnes ont té-
moigné Tu’elles ont vu le 
feu se propager sur la vé-
gétation ¢ partir des c¤bles 
électriTues. ,l aura pourtant 
fallu douze ans d’instruction 
pour aboutir ¢ condamner 
E') ¢ la modiTue amende de 
����� euros, soit une pointe 
d’épingle comparée ¢ ses 

bénéfices. &ependant c’est 
la premiªre fois Tue l’entre-
prise est condamnée pour 
avoir risTué de favoriser des 
incendies en ne coupant pas 
les brancKages procKes des 
c¤bles.

E') a fait appel, malgré 
l ’év idence Tu’entretenir 
l’environnement des lignes 
électriTues fait partie de ses 
obligations.

André Victor

Manifestation pour le droit au logement social à Nice.

Incendie en Corse en juillet 2009.
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�bus se?uels dans lZ³+lise V
vers l’auto-absolution ?
La commission indépendante chargée 
d’enquêter sur les abus sexuels commis dans 
l’Église catholique de France a rendu son 
rapport le 5 octobre. Il est accablant.

E nt r e  19 5 0  e t  2 0 2 0 , 
300000 jeunes auraient subi 
des agressions sexuelles de 
la part de 3000 prêtres et de 
laïcs évoluant dans le même 
milieu, catéchisme, école, pa-
tronage, colonie de vacances, 
etc. Le rapport souligne l’évi-
dence : la hiérarchie catho-
lique ne pouvait pas ignorer 
un tel phénomène. Elle a sys-
tématiquement protégé les 
coupables et demandé aux 
victimes de se taire pour 
«éviter le scandale».

L’abus sexuel contre des 
enfants ou des adolescents est 
certes loin d’être l’apanage de 
l’Église catholique. La moitié 
des cas avérés sont commis 
dans le cercle familial ou le 
voisinage immédiat. Mais, 
alors que la société dans 
son ensemble tente depuis 
quelques décennies d’ouvrir 
les \eux sur ce fléau, l’�glise 
a, jusqu’ici, nié ou minimisé 
les faits la concernant. Il aura 
fallu bien des procès, bien 
des témoignages et la mise 
au jour de bien des horreurs, 
chez les catholiques améri-
cains, irlandais, allemands 
et autres, pour que l’Église de 
France ouvre sa lamentable 
chambre aux secrets.

Aujourd’hui, les repré-
sentants les plus autorisés 

de la hiérarchie catholique 
avouent leur «honte et leur ef-
froi » et demandent pardon 
aux centaines de milliers de 
victimes. Ces excuses sont 
bien tardives et n’expliquent 
pas pourquoi les cas d’abus 
sexuels sur mineurs sont 
deux fois plus élevés dans 
les organisations catholiques 
que dans la société dans son 
ensemble. Mais ces raisons 
existent et il faut être évêque 
pour ne pas les voir.

L’Église s’est fait une spé-
cialité de la répression de 
la sexualité, le célibat des 
prêtres en étant l’ornement le 
plus voyant, imposant d’ail-
leurs cette morale à toute la 
société, avec des résultats 
catastrophiques. Si elle n’est 
évidemment pas le seul orga-
nisme ¢ conȴer des enfants ¢ 
l’autorité des adultes, elle est 
la seule à élever ses prêtres 
au-dessus du commun des 
mortels, leur donnant une 
aura particulière dont il est 
facile d’abuser. Elle constitue 
de fait une secte, aussi nom-
breuse soit-elle, avec ses rites 
et ses secrets qu’on ne va pas 
divulguer au dehors. D’ail-
leurs, racontent les victimes, 
il n’y a parfois au dehors per-
sonne à qui aller parler. En-
ȴn, et c’est sans doute le pire, 

le fait que l’Église couvre les 
siens et tolère de fait ces com-
portements a fini par susci-
ter les vocations, attirant les 
pédophiles en puissance. La 
commission d’enquête le sou-
ligne en parlant de «caractère 
systémique» du problème.

L’Église est en effet une or-
ganisation centralisée et hié-
rarchisée qui prétend ne pas 
avoir de comptes à rendre à la 
justice des hommes. Ainsi un 
prêtre abuseur commet un 
péché, susceptible d’être par-
donné par son évêque, et pas 
un délit qui serait passible 
des tribunaux. Après avoir 
ȴnalement été contrainte de 
mettre ses turpitudes sur la 
place publique, l’Église de-
mande pourtant toujours à se 
juger elle-même, c’est-à-dire 
à s’absoudre une fois de plus, 
alors même que le nombre 
d’abus n’a pas baissé ces der-
nières années.

Cela n’empêchera pas les 
autorités ecclésiastiques de 
tenir le devant de la scène 
en toute occasion, les médias 
et les hommes politiques de 
prendre leur avis avec défé-
rence, leur morale rétrograde 
de se faire entendre, si ce 
n’est de prévaloir. La société 
d’oppression a toujours be-
soin, même au 21e siècle, de ce 
pilier de l’ordre qu’est l’Église 
catholique.

Paul Galois

�Ì+ions V budget en baisse, qui paiera ?
Le 30 septembre, au 

congrès des Régions de 
France, le Premier mi-
nistre, Jean Castex, a reçu 
un accueil plus que frais 
de la part des présidents de 
ces collectivités. 

C’était sans surprise, 
puisque le gouvernement 
venait de présenter un 
projet de loi de finances 
pour 2022 réduisant leurs 
dotations de 50 millions 

d’euros.
Globalement, d’après les 

chiffres officiels de 2020, 
le quart du budget des ré-
gions sert aux transports 
ferroviaires, routiers, et 
même f luviaux ou mari-
times ; entre 15 % et 20 % 
sont dévolus aux lycées, un 
peu plus de 10% à l’emploi 
et à la formation, et le reste 
essentiellement au soutien 
et à l’accompagnement des 

entreprises, à l’innovation 
et à la recherche.

Les présidents de ré-
gion ont fait valoir, dans 
un communiqué, qu’i ls 
avaient même investi plus 
que leur part pour cofi-
nancer avec l’État des pro-
grammes de « Territoires 
d’industrie », alors que ce-
lui-ci refuse toujours de 
compenser les pertes de re-
cettes dans les transports.

C’est l’éternel problème 
du financement de la dé-
centralisation, ces tâches 
passées de la responsabili-
té du gouvernement à celle 
des collectivités locales, 
sans que le budget suive, 
qu’il s’agisse des régions, 
des départements ou des 
municipalités.

Quel que soit le résul-
tat de ce petit bras de fer, 
économique et politique, 

entre l’état-major régional 
et le gouvernement, on 
peut être sûr que le der-
nier recours est quasiment 
toujours la ponction sur les 
usagers des transports, les 
suppressions d’emplois ou 
la réduction des investisse-
ments scolaires, bien plus 
que la baisse des subven-
tions aux patrons, surtout 
quand ils sont gros.

Sylvie Maréchal

�Íc,e en �anc,e V
l’absurdité
des frontières
Le 30 septembre prenaient fin les autorisations 
provisoires de pêche dans les eaux de Jersey 
accordées aux marins pêcheurs normands.

Une des conséquences in-
directes du Brexit était la 
révision par les autorités 
des î les anglo-normandes 
des licences de pêche dans 
leurs eaux territoriales, qui 
sont riches en poisson. Début 
mai, l’incertitude de la situa-
tion avait lancé une soixan-
taine de marins pêcheurs 
granvillais à l’assaut du port 
de Saint-Hélier, à Jersey, à 
moins de 40 kilomètres de 
leur port d’attache. Deux 
navires militaires britan-
niques et deux patrouilleurs 
français s’en étaient mêlés, et 
la ministre de la Mer s’était 
autorisé une petite déclara-
tion guerrière, menaçant de 
couper l’alimentation de l’île 
en électricité, rien de moins!

Se considérant comme 
propriétaires de leurs eaux, 
les  autor i tés  jer s i a i ses 
comme leurs homologues 
britanniques ont fait mon-
ter les enchères, imposant 
notamment pour délivrer 
les nouvelles licences que 
les propriétaires de bateaux 
donnent la preuve d’une ac-
tivité dans les zones en ques-
tion de onze jours minimum 
par an depuis 2017. Cette exi-
gence est quasiment impos-
sible à satisfaire pour les ba-
teaux de moins de 12 mètres. 
Ils n’ont pas en effet l’obli-
gation d’être équipés d’une 
balise VMS, système de po-
sitionnement automatique 
par satellite, dont les enre-
gistrements permettraient 

de prouver leurs passages à 
Jersey. Or, coûteuse discri-
mination, l’installation d’un 
tel équipement, pour les ma-
rins pêcheurs propriétaires, 
revient à 2000 euros.

Le 29 septembre, les au-
torités jersiaises ont accordé 
111 nouvelles licences défi-
nitives à des pêcheurs nor-
mands, sur les 175 deman-
dées. Le mécontentement ne 
risque donc pas de diminuer, 
suscitant des frictions entre 
pêcheurs voisins, de part et 
d’autre du passage de la Dé-
route, qui sépare l’île de la 
côte ouest du Cotentin. Cer-
tains en France, à l’instar de 
la ministre, vont jusqu’à me-
nacer leurs collègues britan-
niques de les empêcher de 
débarquer leurs prises dans 
les ports français, pourtant 
porte d’entrée toute proche 
pour le continent européen.

Le tari f en hausse du 
gazole, le prix f luctuant 
du poisson dans les criées, 
les arguties des autorités 
concurrentes pour accorder 
des autorisations, dont elles 
se servent comme moyens 
de pression, tout contribue 
à rendre de plus en plus 
diɚcile de vivre de son tra-
vai l quand on est marin 
pêcheur. Les frontières qui 
prolifèrent, sur les cartes ou 
dans les esprits, aggravent 
encore les choses.

Viviane LafontManifestation contre les crimes pédophiles dans l’Église devant le Vatican en février 2019.

YA
RA

 N
A

RD
I/

RE
U

TE
RS

Port de Granville, un des bateaux de pêche qui 
n’ont pas obtenu leur licence pour Jersey.
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talie V l’accueil des 
migrants lourdement 
condamné
Plus de treize ans de prison et �00 000 euros 
de financements européens à rembourser V 
cette lourde condamnation, prononcée par le 
tribunal de Locri, en Calabre, ne frappe pourtant 
pas un mafieux trafiquant de drogue et auteur 
de règlements de comptes sanglants.

Deux fois plus lourd que 
les réquisitions du parquet, 
le verdict est celui du procès 
intenté à Domenico Lucano, 
ancien maire du village cala-
brais de 5iace Tui, au ȴl des 
années passées à diriger la 
commune, avait accueilli des 
milliers de migrants.

Domenico Lucano avait 
incité les habitants d’origine 
du village, ayant eux-mêmes 
émigré dans le nord de l’Ita-
lie pour y travailler, à mettre 
leurs maisons à disposition. 
De nombreuses habitations 
inoccupées ou abandonnées 
avaient été restaurées, des 
activités d’artisanat et des 
commerces avaient rouvert et 
l’école du village avait pu être 

sauvée par l’arrivée de ces 
nouveaux habitants.

Ce « village de l’accueil », 
comme le proclamait fière-
ment une pancarte à l’entrée 
du bourg, n’était pas du goût 
du gouvernement Conte, ar-
rivé au pouvoir en 2018. Son 
ministre de l’Intérieur, le 
dirigeant d’extrême droite 
Salvini, avait fait de Riace le 
symbole d’un prétendu « bu-
siness de l’immigration » et 
Lucano avait été mis en exa-
men et en résidence surveil-
lée, rien moins que pour aide 
à l’immigration clandestine, 
escroquerie et association de 
malfaiteurs.

La condamnation de Luca-
no a suscité une vague d’indi-
gnation parmi les militants 
associatifs et antiracistes, 

qui y voient, à juste titre, la 
transformation de l’accueil 
et de l’aide aux migrants en 
délit sévèrement puni. «Si une 
personnalité comme Lucano 
voit son honneur traîné dans 
la boue, accusé de s’être enrichi 
sur les migrants alors qu’il a 
tout sacrifié à l’accueil, s’il est 
condamné aussi lourdement 
qu’un meurtrier, c’est pour dire 
à tous ceux qui veulent se mon-
trer simplement humains : ce 
sera à vos risques et périls »,
expliquait un militant asso-
ciatif venu à Riace pour ma-
nifester son soutien à l’ancien 
maire, samedi 2 octobre.

Une partie des représen-
tants de la gauche se sont 
déclarés solidaires de Luca-

no, non sans arrière-pensées 
électorales, à la veille d’un 
scrutin municipal à valeur de 
test national dans plusieurs 
grandes vi l les du pays. La 
politique d’un Salvini, lors-
qu’il était ministre, et ses dé-
clarations actuelles sur les 
« criminels » de gauche qui 
favorisent « les criminels mi-
grants » ont en effet de quoi 
écœurer. Mais il ne faut pas 
oublier que la politique anti-
migrants, faite d’accords pas-
sés avec les bandes armées 
libyennes et de campagnes 
contre les bateaux des ONG 
accusés d’aider les passeurs, 
a été commencée par le gou-
vernement « de gauche » de 
Renzi et son ministre de l’In-
térieur, Minitti.

Nadia Cantale

On meurt 
de plus en plus au travail
En l’espace de deux jours, durant le mois de 
septembre, onze travailleurs ont trouvé la mort 
sur leur lieu de travail. Ils s’ajoutent au bilan 
macabre dressé par les statistiques officielles 
italiennes, qui recense 772 morts d’accidents 
du travail entre janvier et août 2021.

L’un, maçon, a perdu la 
vie lorsque le plafond et le 
balcon de l’immeuble sur le-
quel il travaillait ont bruta-
lement cédé. Un autre maçon 
a fait une chute mortelle du 
onzième étage, sur le chan-
tier d’une tour, dans un quar-
tier de Rome, tandis qu’un 
ouvrier de la voirie est mort 
écrasé par un camion alors 
qu’il balisait le chantier, sur 
une autoroute, dans la pro-
vince de Foggia. À Mi lan, 
ce sont deux ouvriers char-
gés de remplir un réservoir 
d’azote liquide semi-enterré 
qui sont morts asphyxiés et 
congelés, etc.

La liste sans fin des ac-
cidents du travail mortels 
concerne l’ensemble du pays 
et de la classe ouvrière, même 
si le b¤timent ȴgure en Kaut 
du palmarès. Ce triste record 
ne doit rien au hasard: le sec-
teur du bâtiment compte par-
mi ceux où la sous-traitance 
en cascade est la plus répan-
due, multipliant les risques 
pour des travailleurs qui ne 
se connaissent pas entre eux 
et qui découvrent le chantier 
et ses dangers, sans qu’au-
cune consigne de sécurité soit 
parfois donnée, sans parler 
des moyens de s’en protéger.

Loi n d’êt re s y nony me 
d’embauches, la «reprise éco-
nomique» vantée par le gou-
vernement se traduit, pour 
les travailleurs, par une ag-
gravation des conditions de 
travail, avec des rythmes et 
des cadences plus durs. Avec 
la levée des restrictions sa-
nitaires, l’interdiction des 
l icenciements, en vigueur 

au plus fort de la pandémie, 
a été levée le 1er juillet. La 
menace du chômage exerce 
une pression supplémen-
taire sur les travai l leurs, 
pour les contraindre à accep-
ter des mesures de sécurité 
moins protectrices, quand 
elles ne sont pas totalement 
inexistantes.

Des chiffres comme ceux-
là font régulièrement la une 
de l’actualité. L’Italie est l’un 
des pays riches d’Europe où 
depuis longtemps l’on meurt 
le plus d’être ouvrier. En 2008, 
on dénombrait 4,5 morts au 
travail pour 100 000 travail-
leurs dans le pays, contre 
1,84 en France ou 1,02 au 
Royaume-Uni. Et en 2015 la 
moyenne des morts au tra-
vail s’établissait déjà à trois 
victimes par jour, moyenne 
dépassée aujourd’hui.

Devant cette avalanche de 
victimes en quelques jours, 
le gouvernement s’est fendu 

de déclarations affligées sur 
la «nécessité d’arrêter le mas-
sacre » et a promis quelques 
mesures, parmi lesquelles 
l’embauche d’inspecteurs du 
travail, la suspension immé-
diate des activités d’une en-
treprise où des manquements 
graves à la sécurité seraient 
constatés, ou encore des for-
mations dans les ateliers et 
les écoles, financées par les 
régions. Les embauches pro-
mises, insuɚsantes au regard 
des besoins réels, verront-elles 
vraiment le jour ? Les sanc-
tions promises seront-elles 
plus dissuasives que celles 
déjà inscrites dans la loi? Les 
formations plus eɚcaces"

En réalité, ce qui fait aug-
menter le nombre d’accidents 
du travail mortels est ins-
crit dans la «reprise» écono-
mique à la sauce patronale, 
qui consiste à assurer la re-
prise plein pot des proȴts, en 
accentuant l’exploitation des 
travailleurs et au mépris de 
leur vie. C’est à ce système 
d’exploitation que la classe 
ouvrière doit s’opposer, pour 
ne pas perdre sa v ie à la 
gagner.

N. C.

�anema80 V les barbelés 
de la gauche

Quinze ki lomètres de 
f i l s  ba rbelés coupa nt s 
comme des rasoirs et pou-
vant provoquer des bles-
sures mortel les : c’est ce 
que le Danemark a offert 
à la Lituanie pour l’aider 
¢ ȴnir la cl¶ture de ��� Ni-
lomètres qu’elle installe à 
sa frontière avec la Biélo-
russie, aȴn d’emp¬cKer les 
migrants d’entrer sur son 
territoire.

Le gouvernement da-
nois se dit de gauche, celui 
de Lituanie de droite : ils 
mènent pourtant la même 
politique inhumaine, celle 
de tous les États eu ro -
péens vis-à-vis d’hommes, 
de femmes et d’enfants 
q ui f u ient leur pays et 
cherchent un havre de paix 
en Europe.

D.M.

Chantier du bâtiment en Italie.
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Panneau d’accueil à l’entrée de Riace.
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�8andef�8eta+ne V un système en panne sèche
Depuis fin septembre, la Grande-Bretagne est 
confrontée à une pénurie d’essence dans les stations-
service, dont le gouvernement conservateur de 
Boris Johnson a d’abord nié l’existence, avant de se 
résigner lundi 4 octobre à recourir à l’armée pour 
compenser le manque de chauffeurs routiers.

Le recours à des soldats, 
dont des conduc teu rs de 
tanks, pour débloquer les 
livraisons de carburant, est 
un aveu que les solut ions 
bricolées tardivement par 
Johnson ne résoudront rien 
¢ court terme. 6’il a ȴni par 
offrir 5 000 visas aux rou-
tiers européens, i l est déjà 
certain que cela ne suffira 
pas à combler rapidement 
les 100 000 postes vacants 
dans le secteur. Johnson a 

prévenu que ces visas ne dé-
passeront pas les trois mois ! 
Pas de quoi faire retraverser 
la Manche aux 25 000 chauf-
feurs étrangers que le Brexit 
et ses nouvelles contraintes 
ad m i n i s t rat ives  ava ient 
poussés à rentrer dans leur 
pays d’origine. Les 5 500 vi-
sas offerts dans le secteur 
des abattoirs, temporaires 
eux aussi, ne feront pas plus 
de miracle.

L e s  m i n i s t r e s  s e  d é -

faussent en expliquant que 
le Brexit ne serait pour rien 
dans ce chaos : celui-ci serait 
imputable au Covid, qui au-
rait retardé les formations 
des apprentis routiers. L’ex-
plication est un peu courte. 
Comme le savent et le ré-
pètent les routiers britan-
niques eux-mêmes, même les 
travailleurs privés d’emploi 
rechignent à se tourner vers 
ce métier, et cela d’abord à 
cause des salaires insuffi-
sants et des conditions pé-
nibles, en particulier les se-
maines à rallonge et les aires 
de repos réputées moins bien 
équipées encore que sur le 
continent. Mais améliorer 
le quotidien des routiers est 

un remède que ni les em-
ployeurs ni le gouvernement 
n’envisagent.

À l’heure où l’intervention 
des militaires commençait, 
la partie la plus peuplée du 
pays (Londres et le Sud-Est) 
était encore paralysée par 
nombre d’emboutei l lages, 
avec 40 % des stations pri-
vées de super ou de diesel, et 
20 % des stations encore sans 
carburant du tout. La pé-
nurie de chauffeurs n’a pas 
seulement perturbé l’appro-
visionnement des supermar-
chés et des pharmacies. Elle 
a aussi paralysé l’activité de 
bien des travailleurs : sala-
riés qui ne peuvent se rendre 
au travai l q u’en voiture, 
autoentrepreneurs dont la 
camionnette est le gagne-
pain. Et quand des aides à 
domicile et des soignants ont 
demandé au gouvernement 
d’être ravitaillés prioritaire-
ment en essence, ce fut une 
ȴn de non�recevoir.

Lundi 4 octobre, les com-
municants gouvernemen-
tau x assu ra ient q u’ i l  ne 
faudrait pas plus d’une se-
maine pour que les choses 

rev iennent à la normale. 
Cela suffira-t-i l à faire re-
monter la cote de conȴance 
en Johnson, tombée à 34 % 
à tout juste quelques jours 
du congrès annuel du Parti 
conservateur ? Chacun sait 
que, passé cet te pénurie, 
d’autres pénuries ne man-
queront pas de se produire, 
car les « prolétaires de tous 
les pays » exclus par le Brexit 
manquent déjà dans la santé 
et l’agriculture.

Si la pénurie d’essence 
était sans conséquences sur 
la vie des travailleurs, il y au-
rait de quoi rire, tant la situa-
tion est absurde. Elle illustre 
l’incurie des dirigeants po-
litiques, empêtrés dans des 
problèmes que leur propre 
démagogie protectionniste a 
engendrés, et incapables de 
réagir autrement qu’après-
coup à des dysfonctionne-
ments parfaitement prévi-
sibles. Elle illustre surtout la 
folie d’un système capitaliste 
incontrôlable, dont le Brexit 
et la pandémie contribuent 
à aggraver les déséquilibres 
fondamentaux.

Thierry Hervé

�@8ie V la crise sanitaire 
et toujours la guerre
Dans le nord de la Syrie, le nombre de cas de 
Covid-19 a explosé ces dernières semaines. Les 
hôpitaux sont débordés. Dans certaines des zones 
les plus touchées par la guerre qui a sévi dans le 
pays depuis 2011, les infrastructures sanitaires sont 
totalement insuffisantes, les fournitures médicales 
de base et les doses de vaccin manquent.

Dans la région d’Idlib, au 
nord, où près de la moitié des 
plus de trois millions d’ha-
bitants ont été déplacés par 
le conflit, le nombre d’infec-
tions quotidiennes enregis-
trées dépasse désormais les 
1 000 cas par jour. Le Covid 
est une catastrophe supplé-
mentaire pour la population 
dans ce pays détruit par dix 
années de guerre.

Depuis dix ans en effet, 
après q ue le mouvement 
d’opposition à la dictature de 
Bachar al-Assad, déclenché 
au printemps 2011, a laissé 
la place à une guerre entre 
bandes armées du régime 
et une myriade de groupes 
djihadistes, la populat ion 
subit les bombardements 
et les pr ivat ions de toute 
sorte. 500 000 personnes sont 

mortes et des millions ont dû 
fuir les zones de combat.

Si le régime a aujourd’hui 
repris la grande majorité du 
territoire syrien, la guerre 
n’est pas terminée. Ainsi cet 
été, dans le Sud, à Deraa d’où 
est partie i l y a dix ans la 
contestation du régime et où, 
en mai dernier, des mani-
festants protestaient contre 
l’élection présidentielle rem-
portée par Bachar al-Assad, 
les bombardements des ar-
mées syrienne et russe ont 
repris. En juillet et août, près 
de 40 000 personnes ont dû 
fuir. Dans la ville reconquise 
depuis par le régime, la trêve 
a permis le retour des dépla-
cés. Mais beaucoup ont trou-
vé leur quartier détruit et la 
situation sanitaire reste très 
précaire. 

Au nord-ouest, dans l’en-
clave d’Id l ib, les combats 
se poursuivent entre forces 
armées du régime, soute-
nues par la Russie, et leurs 
opposants, des groupes dji-
hadistes appuyés par la Tur-
quie. Sur les 4 millions d’ha-
bitants qui se retrouvent 
entassés dans cette enclave, 
2,5 sont des déplacés, des fa-
milles chassées par les bom-
bardements, outre des com-
battants des groupes armés.

Dans le reste du pays, 
si les combats ont cessé, la 
popu lat ion doit sur v iv re 
dans des vi l les en grande 
partie détruites. Les puis-
sances impérialistes, et en 
premier lieu les États-Unis, 
font régulièrement mine de 
s’inquiéter du sort des Sy-
riens, dénonçant les atroci-
tés commises par le régime. 
Mais A ssad lu i-même est 
une de leurs créatures et 
elles portent par leurs inter-
ventions une responsabilité 
écrasante dans la situation 
de la Syrie.

Aline Rétesse

�u? Ìditions 
Les �ons �a8actË8es
Les convulsions 
du capitalisme
depuis la Seconde 
Guerre mondiale
Par Serge Benham

L’après-guerre, dans les 
années 1950 et 1960, a connu 
une période de large expan-
sion du capitalisme, appe-
lée en France les « Trente 
Glorieuses ». Dans tous les 
pays industrialisés, la pro-
duct ion i ndustr iel le f ut 
multipliée par trois, quatre 
ou cinq en deux décennies, 
le chômage de masse fut 
considérablement réduit, le 
niveau de vie de la classe 
ouvrière put augmenter. 

Pour les partisans du mode 
de production capitaliste, 
c’était la preuve que leur 
système pouvait dépasser 
les crises.

Hélas pour eux, cet «âge 
d’or » n’était en fait qu’une 
phase bien particulière, une 
parenthèse qui se termina 
dans les années 1970 par une 
crise à rebonds dont nous 
connaissons aujourd’hui, 
près de 50 ans plus tard, les 
soubresauts continuels.

Pas d’école pour les enfants du camp de réfugiés d’Idlib.
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File d’attente dans une station-service.
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L’après-guerre, dans les années 1950 et 1960, a connu une période de large expansion du capitalisme, appelée en France les « Trente Glorieuses ». Dans tous les pays industrialisés, la production industrielle fut multipliée par trois, quatre ou cinq en deux décennies, le chômage de masse fut considérablement réduit, le niveau de vie de la classe ouvrière s’éleva, l’espérance de vie augmenta. Les partisans du mode de production capitaliste y virent le triomphe de leurs vues, la preuve que leur système pouvait dépasser les crises.
Hélas pour eux, cet « âge d’or » n’était en fait qu’une phase bien particulière, une parenthèse qui se termina dans les années 1970 par une crise à rebonds dont nous connaissons aujourd’hui, près de 50 ans plus tard, les sou-bresauts continuels.
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Accusés au procès de Nuremberg.

Il y a 75 ans, le 1er֗octobre ���¤T se terminait 
le procËs du tribunal militaire international de 
�uremberg. �ingtfetfun responsables nazisT parmi 
les dirigeants du régime hitlérienT organisateurs 
en particulier de l’extermination massive des 
�uifs et des �ziganesT et de bien d’autres forfaitsT 
comparaissaient. �itlerT �immler et �oebbelsT 
7ui s’étaient suicidésT échappaient au procËs.

Symboliquement, les Al-
liés avaient choisi Nurem-
berg, ville des grandes mises 
en scène du Parti nazi , où 
de plus avaient été promul-
guées les lois antisémites en 
1935. Ce procès avait été pré-
paré et programmé dès 1942, 
avant la fin de la guerre, 
par les représentants des 
puissances américaine, bri-
tannique et soviétique. Le 
choix des accusés, les juges, 
leur nationalité, devaient 
répondre à un savant équi-
libre entre ces puissances, 
auxTuelles allait ȴ nalement 
s’ajouter la France.

Le même genre de mise 
en scène al lait d’ai l leurs 
avoir lieu plus tard contre 
certains dirigeants du Ja-
pon vaincu. Le procès de 
Tokyo commença le 3 mai 
1946, avec onze juges appar-
tenant chacun à une nation 
du camp des vainqueurs. 
V i n g t - hu i t  p e r s on n a l i -
tés politiques et militaires 
furent assignées à compa-
raître, mais l’empereur et les 
membres de sa famille im-
pliqués échappèrent à toute 
poursuite. Les dirigeants 
américains tenaient avant 
tout à éviter qu’un vide du 
pouvoir se produise dans le 
pa\s aprªs la ȴ n de la guerre 
et contrôlèrent entièrement 
le procès de façon à pouvoir 

continuer de s’appuyer sur 
une partie de l’appareil diri-
geant japonais.

La /usti ce su8 mesu8e 
des =ain7ueu8s

Le procès de Nuremberg 
prétendait désigner les res-
ponsables des atrocités de 
la guerre qui venait de fi-
nir. En citant à comparaître 
quelques dirigeants nazis 
et en désignant les organi-
sations nazies et le peuple 
allemand comme coupables, 
les vainqueurs voulaient 
éviter d’autres interroga-
tions. Comment un régime 

aussi monstrueux avait-il pu 
être mis en place dans une 
des nations les plus riches et 
avancées du monde capita-
liste d’avant-guerre ? Cette 
question n’était pas posée et 
ne devait pas l’être.

Les puissances v ic to -
rieuses choisirent d’attri-
buer le nazisme à la folie 
individuelle, au délire de 
puissance de quelques-uns, 
qu’il s’agissait de juger indi-
viduellement, sans chercher 
d’autres explications. En 
proclamant que leur combat 
avait été mené au nom de la 
liberté contre la dictature et 
le fascisme, elles Mustiȴ aient 
leur propre barbarie contre 
les peuples vaincus et les dé-
signaient comme complices 

et responsables des millions 
de morts. Le fait que la bour-
geoisie allemande avait fait 
appel à Hitler pour mater la 
classe ouvrière, et ce avec 
l’approbation des autres bri-
gands impérialistes, était 
év idem ment passé sous 
silence.

La crise de 1929 avait exa-
cerbé la concurrence entre 
les différentes puissances, 
menant à la guerre. Celle-ci 
avait opposé deux camps 
impérialistes, l’un qui dis-
posait de nombreuses colo-
nies et d’importantes zones 
d’inf luence, et l’autre gêné 
ou étranglé dans son déve-
loppement parce qu’il n’en 
avait pas, ou peu, et qu’il 
avait perdu la précédente 
guerre, celle de 1914-1918.

En 1940, dans le Mani-
feste d’alarme, Trotsky avait 
ainsi anal\sé le confl it � « La 
présente guerre – la deuxième 
guerre impérialiste – n’est 
pas un accident, ne résulte 
pas de la volonté de tel ou tel 
dictateur. Elle a été prédite de-
puis longtemps. Son origine 
dérive inexorablement des 
contradictions des intérêts 
capitalistes internationaux. 
Contrairement aux fables of-
fi cielles Gestinées à GroJuer 
le peuple, la cause princi-
pale de la guerre comme des 
autres maux sociaux – le chô-
mage, le coût élevé de la vie, 
le fascisme, l’oppression colo-
niale – est la propriété privée 
des moyens de production et 
l’État bourgeois qui repose 
sur ces fondements. »

�ne mise en scËne 
pou8 disculpe8 
le capitalisme

Lors du procès, les accu-
sés plaidèrent tous non cou-
pables, que ce soit en invo-
quant l’irresponsabilité ou 
en larmoyant. Qu’avaient-
i ls fait d’autre qu’obéir ? 
L’obéissance à l’État était-
elle condamnable ? Bien sûr, 
les accusés avaient été au 
cœur du système nazi et y 
avaient eu un rôle d’insti-
gateurs et d’organisateurs. 

Mais l’opération des Alliés 
consistait à ne discuter que 
de la responsabilité indi-
viduelle de chacun, accusé 
de crimes contre la paix ou 
contre l’humanité, tout cela 
au nom de la morale. C’était 
esquiver leurs propres res-
ponsabilités et leurs propres 
crimes de guerre, dont les 
bombardements de terreur 
détruisant les vil les al le-
mandes et japonaises, et les 
deux bombes atomiques. 
C’était, surtout, cacher la 
responsabilité historique 
du système impérial iste, 
la lutte américaine pour la 
domination mondiale, le 
combat de la France et de la 
Grande-Bretagne pour gar-
der leur empire colonial.

À  l ’ i s s ue  d u  pr o c è s , 
douze des prévenus furent 
condamnés à mort, trois à 
la perpétuité, quatre à de 
lourdes peines de prison et 
trois furent acTuittés � le mi�
nistre de l’Économie, pré-
sident de la Reichsbank puis 
conseiller personnel d’Hit-
ler, Schacht, qui avait orga-
nisé le financement du ré-
armement de l’Allemagne et 
la préparation de la guerre ; 

Von Papen qui avait prépa-
ré la venue au pouvoir de 
Hitler, et Fritzche, qui avait 
été responsable des infor-
mations au ministère de la 
Propagande. Pourquoi ceux-
ci n’étaient-ils pas condam-
nés ? Le tribunal, pour sa 
crédibilité, devait montrer 
qu’il savait distinguer les 
différents degrés de respon-
sabilité individuelle.

Barta, militant du cou-
rant à l’origine de Voix ou-
vrière et de Lutte ouvrière, 
écrivit à l’époque à propos 
de ce procªs � « Si la classe 
ouvrière pouvait, elle, faire 
parler les accusés de Nurem-
berg, ses révélations dévoi-
leraient entièrement la com-
plicité dans cette guerre des 
brigands capitalistes de tous 
les pays contre leurs peuples. 
À défaut, le procès de Nu-
remberg n’est qu’une mise 
en scène (comme les procès 
Pétain ou Laval) pour que, 
grâce à quelques boucs émis-
saires, le capitalisme inter-
national puisse continuer ses 
crimes. » Malgré les années 
écoulées, ce jugement peut 
être repris intégralement.

Inès Rabah
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�8anspo8ts en commun L@onnais V un accord qui ne règle rien
Après avoir fait grève le 20 septembre, les agents 
des Transports en commun de Lyon et de la 
Métropole ont de nouveau arrêté le travail jeudi 30 
et se sont retrouvés à 200 environ devant le 
siège de leur entreprise, Keolis, à la Part-Dieu.

Leurs revend icat ions 
por tent toujours sur les 
condit ions de travai l , la 

sécurité et les salaires. Le 
mouvement était parti d’un 
dépôt où un chauffeur avait 

été agressé : une agression 
de trop ! Et ils en ont assez 
des temps de parcours qui 
ne leur permettent pas de 
souffler entre deux trajets, 
pas même parfois d’al ler 
aux toilettes, et des journées 
à rallonge où les coupures 
ne leur sont pas payées. 
Quant aux salaires, ils ré-
clament 200 euros net d’aug-
mentation mensuelle pour 
tous. Une conductrice, révol-
tée, témoigne qu’au bout de 
vingt ans de travail elle ne 
touche que 1670 euros.

Quand ils ont appris que, 
dans la nuit et juste avant 
leur grève, deux organi-
sations syndicales avaient 
signé avec la direction un 
accord pour une prime sur 
quatre mois et quelques 
promesses sur la sécurité, 
sans leur demander leur 

avis, certains grévistes se 
sont sentis trahis. I ls ne 
veulent pas des miettes, 
mais une véritable augmen-
tation de salaire : Keolis a de 
l’argent, mais jamais pour 
eux. I ls veulent leur dû, 
des salaires corrects, alors 
qu’ils travaillent les same-
dis, dimanches et jours fé-
riés, sans toujours voir leur 
famille.

Les manifestants n’ac-
ceptent pas l’accord qui a été 
signé mais remarquent que 

le fait de s’être mobilisés 
tous ensemble a permis un 
premier recul de la direc-
tion. Certains regardent du 
côté de la grève des travail-
leurs de Transdev et pensent 
qu’il faudrait faire comme 
eux et se mettre complète-
ment en grève. Aussi, même 
si les dirigeants de l’entre-
prise proclament dans la 
presse Tue la grªve est ȴnie, 
beaucoup pensent que ça ne 
va pas s’arrêter là.

Correspondant LO

DANS LES ENTREPRISES

�ans lZ,Ötelle8ie et ailleu8s V
il faut augmenter les salaires
Avec la hausse des prix, la question des bas salaires 
devient cruciale. Les travailleurs de l’hôtellerie et 
restauration sont particulièrement concernés.

Cette année, les négo-
ciations engagées depuis 
quelques semaines entre 
les syndicats et les organi-
sations patronales de ce sec-
teur se font dans un contexte 
un peu moins défavorable 
pour les salariés.

Le secteur a perdu plus 
de 200000 emplois du fait de 
la pandémie et a bien du mal 
à recruter alors que grâce 
aux aides de l’État, malgré 
un an et demi de pandémie, 
les entreprises du secteur se 
portent bien. La ministre du 
Travail, Élisabeth Borne, a 
d’ailleurs interpellé les pa-
trons de l’hôtellerie et de la 
restauration pour qu’ils re-
valorisent les salaires même 
si, pour ses propres salariés, 

l’�tat a ȴxé l’augmentation 
à 37 euros par mois pour 
les plus bas salaires. C’est 
à pei ne q uelq ues eu ros 
au-dessus de l’augmentation 
du smic du 1er octobre.

D’après le président de 
l’organisation patronale des 
saisonniers de l’hôtellerie, 
les employeurs seraient 
ouverts au versement d’un 
13e mois et à la mise en place 
d’une participation ou d’un 
intéressement. Ils propose-
raient entre 6 et 9 % d’aug-
mentation, ce qu’ils quali-
ȴent d’accord KistoriTue. 

Même s i  les  pat r on s 
cèdent cet te aug menta-
tion, elle sera loin de com-
penser les augmentations 
des prix de l’énergie, de 

l’alimentation, des loyers… 
M a i s ,  m ê m e  p o u r  c e s 
quelques euros, ce repré-
sentant du patronat réclame 
l’aide de l’État. Il explique 
que les exonérations de co-
tisations sur les plus bas sa-
laires incitent les patrons 
à payer les salaires mini-
mum, et conclut que, pour 
inciter les patrons à mieux 
payer leurs salariés, l’État 
doit exonérer les salaires 
dits intermédiaires, un peu 
plus élevés que le smic.

Au nom de la lutte pour 
la compétitivité ou des diɚ-
cultés des entreprises, l’État 
aide les patrons à payer 
u ne par t ie des sa la i res 
par le biais d’une exoné-
ration de charges. Il en est 
ainsi depuis des dizaines 
d’années, et les patrons 
en redemandent. Il suffit 

maintenant d’écouter les 
propositions des présiden-
tiables pour savoir qu’i ls 
seront servis, quel que soit 
l’élu.

Pour que les salariés du 
bas de l’échelle parviennent 
vraiment à joindre les deux 
bouts, c’est une revalori-
sation des salaires de plu-
sieurs centaines d’euros qui 
serait nécessaire. Il faut non 

seulement compenser les 
pertes l iées au quasi-blo-
cage des salaires depuis des 
décennies mais face à la re-
prise de l’inf lation, il faut 
imposer une échelle mobile 
des salaires, c’est-à-dire une 
augmentation des salaires 
qui suive cel le des prix. 
C’est une question de survie 
pour les travailleurs.

Inès Rabah

��� g �eAons V
la lutte contre la fermeture continue
Samedi 2 octobre, les travailleurs de l’usine PPG 
de Bezons, dans le Val-d’Oise, spécialisée dans 
la production de mastic pour l’automobile et 
l’aéronautique, ont organisé un rassemblement 
d’une centaine de personnes pour demander 
l’interdiction des licenciements.

Fiers d’avoir repoussé la 
date de la fermeture de leur 
entreprise au printemps 
dernier, les salariés de PPG 
comptent bien uti l iser ce 
délai pour continuer à af-
firmer leur opposition aux 
208 licenciements program-
més et tentent d’élargir leur 
mobil isation pour mener 
un combat commun avec 
d’autres travailleurs.

Dans ce but, en commun 

avec des travai l leurs du 
groupe de tourisme TUI, 
confrontés à un plan de 
licenciements, i ls avaient 
invité des délégations de 
travailleurs d’autres entre-
prises. Plusieurs interven-
tions ont dénoncé les nom-
breuses at taques contre 
les travailleurs et souligné 
ce qu’elles ont de commun 
malgré les spécificités de 
chaque entreprise : emplois 

s uppr i més ,  m a nq ue de 
postes , remise en cause 
des conditions de travai l 
et baisses de salaire sont 
le résultat d’une véritable 
guerre menée par les pa-
trons pour accroître leurs 
proȴts.

Les travailleurs ne sont 
pas condamnés à subir sans 
réagir. C’est avec l’objectif 
de mobiliser et de résister 
que les participants se sont 
donné rendez-vous, dans un 
premier temps à la manifes-
tation du 5 octobre, et pour 
une autre manifestat ion 
contre les licenciements le 
19 novembre à Paris.

Correspondant LO

�isne@land g �a8is V “horaires 
adpatés, esclavage déguisé !”
Mardi 5 octobre, une soixantaine de 
militants de la CGT Disneyland Paris se sont 
rassemblés devant l’entrée du parc, pour 
dénoncer les salaires de misère et surtout 
les mal nommés « horaires adaptés ».

Ces horaires sont en-
trés en vigueur depuis 
septembre 2020 et ont été 
imposés aux trois quarts 
des 15000 salariés du parc 
depuis la deuxième réou-
verture, en juin dernier.

Pour économiser du 
personnel, Disney module 
les horaires de façon que 
les équipes du matin et 
du soir ne se chevauchent 
plus. Les conséquences 
s ont  c at a s t r oph iq ue s 
pour la vie personnelle et 
la santé des travailleurs 
des attractions, de la res-
tauration, des boutiques 
et des hôtels : plannings 
chamboulés, parfois en 
dernière minute, journées 
de travail de dix heures 
pouvant se terminer à 

22 heures, demandes de 
congés refusées, suppres-
sion des deux jours de 
repos consécutifs, alors 
que la direction s’était en-
gagée à ne pas y toucher. 
Et les salariés ne peuvent 
même plus protester au-
près de leur responsable 
car c’est désormais un lo-
giciel qui, à distance, gère 
les plannings.

« Horaires adaptés, es-
clavage déguisé ! », scan-
daient les militants de la 
CGT. Adaptés, ces horaires 
le sont à la soif de profit 
des actionnaires. La seule 
réponse que Disney mé-
rite, c’est un coup de co-
lère de tous.

Correspondant LO

LO
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�telia g �oc,e(o8t V
augmenter le temps 
de travail, c’est non!

6telia, ȴliale d’$irbus, fa-
briTue certaines structures, 
siªges et fauteuils avec un 
peu plus de � ��� salariés, 
dont � ��� sur le site de 5o-
cKefort, en &Karente�0ari-
time. En ����, la direction 
avait mis ¢ la porte intéri-
maires et sous�traitants en 
m¬me temps Tu’elle instau-
rait du cK¶mage partiel et 
supprimait plus de ��� &',, 
dont �� ¢ 5ocKefort. $u-
Mourd’Kui, la production re-
prend son niveau d’avant 
&ovid. 3our compenser le 
travai l Tue faisaient des 
travailleurs auMourd’Kui li-
cenciés, la direction veut 
augmenter le temps de tra-
vail de ceux Tui restent de 
� K �� par semaine. 8n em-
brouil lamini de compen-
sations sans aucune garan-
tie s’\ aMoute pour tenter de 
tromper les salariés, et aussi 
pour permettre ¢ certains 
s\ndicats d’accompagner 
le recul social. &elui�ci se 

matérialiserait pour beau-
coup par la perte du ven-
dredi aprªs�midi cK¶mé, 
auMourd’Kui préservé gr¤ce 
aux mouvements de grªve. 
3our le moment, seule la 
&*7 aide les travailleurs ¢ 
résister.

3ourtant, cela ne passe 
pas. $prªs deux débra\ages 
s u r  p l u s i e u r s  s i t e s  e n 
)rance, la mobi l isat ion, 
en particulier cKez les ou-
vriers, a permis la recon-
duction des débra\ages tous 
les Mours.

/’Keure devrait ¬tre ¢ la 
baisse du temps de travail 
sans perte de salaire aȴn de 
répartir le travail existant 
entre tous, plut¶t Tu’¢ épui-
ser ceux Tui ont un emploi 
pendant Tue les Meunes et 
les cK¶meurs courent aprªs 
un poste. $lors, cKez 6telia, 
la mobilisation est la voie ¢ 
suivre.

Correspondant LO

�,ales g �,olet V
la coupe est pleine
Vendredi 24 septembre à l’usine Thales de Cholet, 
450 salariés ont débrayé, bloquant pendant 
une heure l’avenue d’accès au centre-ville.

/’usine, spécialisée dans 
la sécurité et les commu-
nications terrestres, em-
ploie � ��� salariés en &',. 
En \ aMoutant les presta-
taires et les intérimaires, 
prªs de � ��� personnes 
\ travaillent. /’effectif se 
compose ¢ plus de ��� d’in-
génieurs m forfaitaires }, 
c’est�¢�dire pa\és au forfait 
Mour.

6i les travai l leurs ont 
répondu massivement ¢ 
l’appel ¢ faire grªve, c’est 
Tue la coupe est pleine. 
/es négociations annuelles 
obligatoires �les 1$2�, com-
mencées ȴn ����, ont abouti 
avant les congés d’été ¢ une 
enveloppe ridicule � un talon 
de �� euros pour les salariés 
pa\és au mois � et pour les 
forfaitaires, une somme mo-
diTue réservée... aux moins 
de �� ans ! &ette mesure ar-
bitraire a réussi ¢ mettre 
tout le monde dans la rue. 
1on seulement les augmen-
tations sont ridicules, mais 
la direction mégote en ne les 
appliTuant Tu’¢ partir de 
Muillet ����, alors Tu’il s’agit 
des augmentations prévues 
pour toute l’année.

7outes ces mesTuineries 
arrivent aprªs des mois de 
contraintes imposées ¢ tous 
au nom de la lutte contre la 
pandémie � isolement des 

collªgues forcés au télétra-
vail, Koraires cKamboulés... 
/e mécontentement s’est ac-
cumulé et a ȴni par s’expri-
mer ¢ travers ce débra\age 
réussi, nombreux et bien 
visible.

&ette action n’a bien s½r 
pas suffi ¢ faire reculer le 
patron. 0ais tous savent 
Tue le groupe 7Kales au-
rait les mo\ens d’accorder 
des augmentations consé-
Tuentes si on prenait sur 
les proȴts des actionnaires. 
9endredi �� septembre, des 
travailleurs parlaient de ne 
pas en rester l¢ et d’aller 
vers une véritable grªve. ,ls 
ont entiªrement raison.

Correspondant LO

�uadeloupe V le directeur du CHU 
s’en prend à un militant syndical
Gaby Clavier, ex-secrétaire général de l’Union 
générale des travailleurs de la Guadeloupe (UGTG), 
dirigeant de la fédération santé de la même 
confédération, a été convoqué au commissariat 
de Pointe-à-Pitre mardi 28 septembre. 

/e directeur du &+8 a 
porté plainte contre lui, rien 
moins Tue pour m menaces 
de mort}.

/ors d’un meeting s\ndi-
cal tenu dans le Kall du &+8 
il \ a TuelTues semaines, 
&lavier avait fait une décla-
ration virulente contre le di-
recteur. ,l s’exprimait aprªs 
Tue le cKef du &+8 avait an-
noncé son intention de res-
pecter ¢ la lettre la loi du � 
ao½t exigeant, sous peine de 
sanctions graves, la vaccina-
tion de tous les soignants. 'e 
plus, il s’exprimait dans une 
période dramatiTue o» les 
malades du &ovid aɛuaient 
en grand nombre et o» les 
morts s’entassaient.

/es s\ndicats, dont &la-
vier et ses camarades, dé-
noncent depuis longtemps 
les conditions générales de 
l’K¶pital , en dégradation 

continue malgré le dévoue-
ment des soignants. 

8ne centaine d’emplo\és 
de la santé et de militants 
se sont rassemblés toute la 
matinée devant le commis-
sariat pour soutenir &lavier, 
accompagné de ses Tuatre 
avocats. 

/e d ir igeant s\ndical 

sera Mugé devant le tribunal 
correctionnel de 3ointe�¢�
3itre le � décembre. &e sera 
l’occasion de faire le pro-
cªs de la politiTue du gou-
vernement en matiªre de 
santé publiTue en *uade-
loupe, comme ses avocats 
et lui�m¬me l’ont déclaré. 
8n grand rassemblement de 
soutien est donc en prépa-
ration, aȴn de retourner la 
situation contre celui Tui l’a 
initiée, le directeur du &+8 
de 3ointe�¢�3itre�$b\mes.

Pierre Jean-Christophe

HÖpital de �assef�e88e V
grève contre les sanctions

0ardi � octobre, les 
emplo\és du centre Kos-
pitalier de %asse�7erre, 
en *uadeloupe, ont fait 
grªve.

 /es travailleurs d’$r-
celor0ittal et des pom-
piers en grªve sont venus 
les souten i r devant le 

piTuet, ainsi Tue des mili-
tants. ,ls étaient donc prªs 
d’une centaine ¢ protester 
contre les menaces de sus-
pension, voire de licencie-
ment, Tui pªsent sur eux 
s’ils ne sont pas vaccinés 
au �� octobre. 

P. J-C.

�n =eut des salai8es 
dÌcents

'ans un )lasK $ctu, pu-
blication d’$ir )rance ¢ 
destination de son person-
nel, la direction nous in-
vite ¢ contacter les caisses 
de retraite $*,5&�$55&2, 
pour demander une aide 
exceptionnelle, en cas de 
diɚcultés ȴnanciªres dues 
¢ la crise économiTue.

/a direction a tous les 
culots.El le gªle nos sa-
laires, les réduit encore 
avec le cK¶mage partiel, 
s’en prend ¢ nos primes et 
¢ nos Mours de congés. 3uis, 

e l le nous envoie men -
dier. Et demain, elle nous 
dira d’aller aux 5estos du 
&ĕur"

4u’el le rem ba l le sa 
cKarité K\pocrite et al-
longe des salaires décents. 
&e Tu’on obtiendra non 
pas en faisant la mancKe, 
mais avec la mei l leure 
arme des travailleurs, la 
grªve.

�i8 
8ance a des 
millia8ds Å dÌpense8

� l’aéroport de 5oiss\�
&Karles�de�*aulle, la di-
rection d’$ir )rance a f¬té 

l’arrivée de son premier 
$irbus �������.

/e groupe $ir )rance�
./0 veut acKeter de ��� ¢ 
��� de ces appareils. Et se-
lon %en 6mitK, le directeur 
général du groupe, ce sera 
« la plus grosse transaction 
jamais réalisée par la com-
pagnie». En effet, elle frise 
la dizaine de mil l iards 
d’euros.

Et $ir )rance veut nous 
faire croire Tue l’argent 
m a n T u e Ȑ  p o u r  n o s 
salaires"

Échos du bulletin 
Lutte ouvrière Air France 

Orly-Nord

�a8tini7ue V
la manifestation du 5 octobre

0ardi � octobre, plus de 
��� personnes se sont re-
trouvées ¢ nouveau ¢ la 0ai-
son des s\ndicats de )ort�
de�)rance, ¢ l’appel de la 
&*70. &ette mobilisation 
interprofessionnelle contre 
les attaTues de 0acron et 
du grand patronat contre 
le monde du travai l fai -
sait écKo ¢ cel le organi-
sée en )rance Kexagonale 

par plusieu rs cent ra les 
s\ndicales.

5ef us de l ’obl igat ion 
vaccinale, du passe sani-
taire et des sanctions liées 
¢ ces mesures, de la baisse 
des al locat ions cK¶mage 
et du démantªlement des 
régimes de retraite, exiger 
des mo\ens supplémen -
taires et pérennes pour la 
santé et des augmentations 

de salaires � telles étaient 
les revendications des tra-
vail leuses et travail leurs 
de la santé, des emplo\és 
de pKarmacie, de ceux des 
laboratoires. $vec des tra-
vailleurs du commerce, de 
/a 3oste, des municipaux, 
ils ont manifesté dans les 
rues de )ort�de�)rance.

Marianne Tibus

Rassemblement devant le CHU de Basse-Terre. 
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�uand �e8t8and pa8le salai8es
Xavier Bertrand promet une prime 
« récompensant le travail » 7ui représenterait 
deux mois de salaireT pour les salariés 
gagnant moins de 2 000 euros par mois.

D’après lui, cette me-
su re concer nera it  en-
viron la moitié des sala-
riés et correspondrait à 
un 13e et 14e mois. Grâce 
à cette prime, tous les sa-
lar iés à temps complet 
toucheraient « au moins 

1 500 euros net par mois ». 
Mais il s’est empressé de 
préciser que sa prime «ne 
coûterait pas un sou aux 
entrepreneurs» et serait ȴ-
nancée par l’État pour un 
montant estimé à 5 mil-
liards d’euros.

A v e c  l e  c a n d i d a t 
Bertrand, comme d’ai l-
leurs avec tous ses collè-
gues politiciens qui parlent 
aujourd’hui d’augmenter 
les salaires, il s’agit d’aller 
à la chasse aux voix en pro-
mettant des augmentations 
de salaire Tui seront ȴnan-
cées par l’argent public et 
donc… par les travailleurs 
eux-mêmes.

Cédric Duval

�enaultf�lÌon V
contre le plan de 
compétitivité, 
des rassemblements 
réussis
¬ l’usine Renault de CléonT lundi � octobreT à 
l’appel de la C�� et de la C
��T 2�0 travailleurs 
ont débra@é le matinT 220 l’aprËsfmidi 
et plus de �0 dans l’é7uipe de nuit.

Ces travailleurs protes-
taient contre de nouvelles 
attaques de Renault, qui 
prétend faire signer aux or-
ganisations syndicales un 
nouveau plan de compéti-
tivité « pluri-annuel » pour 
2022-2024.

Alors que l’heure est à la 
fermeture d’usines, comme 
à Choisy, à Flins ou ailleurs 
dans le monde, ce nouvel 
avatar des précédents plans 
Renault dits de compétiti-
vité, présentés comme la 
solut ion pour conser ver 
les sites et les emplois, a de 
quoi susciter une vraie co-
lère. Il y a quelques mois, la 
direction de Renault avait 
déjà annoncé un important 
plan d’économies avec la 
suppression de 15000 postes 
dans le groupe dont 4600 en 
France.

Mais Renault veut à pré-
sent accentuer ses attaques. 
Sa direction a donc enta-
mé depuis peu une série de 
« discussions » avec les or-
ganisations syndicales, où 
elle a annoncé la couleur en 
présentant ce nouveau plan. 
Tout récemment, une nou-
velle saignée de 2 000 em-
plois dans le pays a été an-
noncée, parmi les postes 
administratifs et dans les 
bureaux d’études, principa-
lement à Lardy et au Tech-
nocentre de Guyancourt.

$vec ce plan, la flexibi-
lité des horaires augmente-
rait encore dans les usines, 
les salaires seraient blo-
qués et la rémunération des 
heures supplémentai res 
baisserait .  La d i rec t ion 
ajoute une arnaque indi-
recte, avec la suppression 

du paiement de la pause 
quotidienne de 20 minutes, 
ce qui ferait perdre sept 
heures de salaire par mois. 
Elle passerait le paiement 
de cette pause en « garan-
tie accessoire », partie du 
sa la i re q u i d i mi nuerait 
à c haq ue aug mentat ion 
éventuelle. Cela revient à 
bloquer toute augmenta-
tion pour les embauchés ; 
quant aux intérimaires et 
aux futurs embauchés, ils 

verraient, eux, leur salaire 
diminuer de 4.5 %.

Les débrayages des tra-
vailleurs de Cléon avaient 
été préparés par deux jours 
de discussions incessan-
tes, jeudi 30 septembre et 
vendredi 1er octobre. Le 
4 octobre, ils n’étaient pas 
étonnés de se retrouver à 
plusieurs centaines à dis-
cuter ensemble, en assem-
blée générale. Tous étaient 
contents d’avoir manifesté, 

car i ls n’avaient pas vécu 
de tels rassemblements de-
puis longtemps. Ils se sont 
ensuite retrouvés devant 
le bât iment de la d irec-
tion… devenue évidemment 
invisible.

À l’unanimité, tous ont 
voté de se retrouver de 
nouveau en assemblée la 
sema i ne su iva nte,  avec 
l’objectif d’être encore plus 
nombreux.

Correspondant LO

�tellantisf��� g �ennes 
La �anais V
la colère s’exprime
�a réception des pa@es de septembre a 
déclenché la stupeur chez les travailleurs de 
l’usine P��c�tellantis de Rennesf�a �anais.

 Les dix-huit jours de 
chômage partiel subis de-
puis le retour des congés 
d’été, du fait du manque de 
puces électroniques, les ont 
amputées de plusieurs cen-
taines d’euros. Certains ont 
reçu moins de 1000 euros.

'éM¢ Tu’il est diɚcile de 
vivre avec un salaire com-
plet, il était inacceptable de 
laisser passer cela. Mais la 
goutte d’eau a été l’annonce 
le même jour que les dix sa-
medis à partir du 9 octobre 
MusTu’¢ la ȴn de l’année se-
raient travaillés. Alors que 
la direction est incapable 
de prévoir des semaines 
complètes depuis des mois, 
il faudrait maintenant tra-
vailler les week-ends ! Cette 
provocat ion supplémen-
taire a déclenché la colère 
dans les ateliers.

À l’appel de la CGT, suivie 
par la CFDT, FO et le SIA, 
plus de 200 travai l leurs 
ont donc débrayé vendredi 
1er octobre après la dernière 
pause du matin. Pendant 
deux heures, plus aucune 

voiture n’est sortie de la 
chaîne. La production était 
complètement bloquée. Les 
grévistes ont défi lé dans 
les ateliers avec force slo-
gans pour convaincre les 
q ue lq ues hés i t a nt s  q u i 
n’avaient pas osé débrayer. 
Pas question d’accepter de 
travailler comme des for-
çats à des cadences folles 
quand certains chôment. 
Pas question non plus d’ac-
cepter un salaire amputé 
par un groupe qui a déclaré 
six milliards d’euros de pro-
ȴts au premier semestre.

Rien qu’à l’annonce du 
débrayage, la direction a 
annulé en catastrophe le 
premier samedi, prévu le 
9 octobre. Ce premier recul 
encourage les grévistes à 
faire d’autres actions pour 
obtenir l’annulat ion des 
neuf samedis restants. Cette 
première réaction impor-
tante donne le moral aux 
plus combatifs et une bouf-
fée d’oxygène à tous.

Correspondant LO

�8oupe �tellantis V
relocaliser ou délocaliser… 
c’est toujours pour faire 
plus de profits
�e groupe automobile �tellantis lissu de la fusion 
de P�� avec 
iatfChr@slerm a invo7ué la pénurie de 
semifconducteurs pour décider de fermerT jus7u’à 
début 2022T l’usine de sa filiale �pel à 	isenach 
en �llemagneT dont les �00 ouvriers intérimaires 
avaient tous été renvo@és il @ a deux ans.

Les 1 300 travailleurs de 
cette usine sont mis en chô-
mage pendant trois mois. Du 
coup, la production de l’Opel 
Grandland, fabriquée à Eise-
nach, est transférée à l’usine 
PSA de Sochaux.

Mais dans cette dernière 
usine, où 650 travailleurs in-
térimaires ont été renvoyés à 
Pôle emploi début septembre 
2021, l’ajout de cette produc-
tion, c’est zéro embauche et 
du travail supplémentaire 
pour ceux qui restent.

Certains prétendent que 

pour lutter contre le chô-
mage, i l faudrait « reloca-
l iser » les productions en 
France. L’exemple de Stel-
lantis entre Eisenach et So-
chaux montre que ce n’est 
que pur mensonge. En fait, 
Stellantis, comme tous les 
capitalistes, organise sa pro-
duction, qu’il relocalise ou 
délocalise, pour le seul inté-
rêt de ses actionnaires. Stel-
lantis a fait produire moins 
de voitures en préférant gar-
der celles qui lui rapportent 
le plus tout en accroissant 

les rythmes de travail. Cela 
explique les bénéfices mul-
tipliés par trois au premier 
semestre 2021 par rapport à 
ceux de toute l’année 2020!

En France, ces derniers 
mois, le groupe Stellantis 
a mis en activité partielle 
la plupart de ses usines. 
L’argent public du chômage 
partiel a servi à payer –par-
tiellement– les salaires. Stel-
lantis ne perd rien avec l’ac-
tivité partielle, mais pour 
les travailleurs des usines 
de Rennes et de Sochaux, 
par exemple, cela se traduit 
par des pertes de salaires 
qui vont de 100 à 500 euros 
de moins sur la paie de sep-
tembre 2021.

Correspondant LO

LO
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HÖpitau? V pendant la pandémie, 
les fermetures de lits continuent
Après avoir prétendu que les suppressions de lits 
étaient gelées pendant la pandémie, le ministère de 
la Santé lui-même est obligé de reconnaître que le 
nombre d’hôpitaux comme les capacités d’accueil 
du système de santé ont continué à diminuer.

D’après une étude du mi-
nistère, en 2020, le nombre 
de l its d’hospita l isat ion 
complète a d i m i nué de 
1,5%, soit 5700 de moins sur 
l’ensemble du pays. Ces mil-
liers de suppressions sont 
loin d’être compensées par 
la création de 1 300 places 
consacrées aux hospitali-
sat ions de moi ns d’u ne 
journée.

En psych iat r ie, où le 
ma nq ue de moyen s es t 
criant, les capacités d’ac-
cueil ont diminué en 2020 
de 680 lits. Au total, plus 
de 5 000 places d’hospitali-
sation complète ont dispa-
ru dans ce secteur depuis 
2003, tandis que seulement 

3 100 places d’hospitalisa-
tion partielle étaient créées, 
qui ne permettent pas au 
malade d’être pris en charge 
pendant la nuit. Ces reculs 
se traduisent par une im-
portance croissante du sec-
teur privé en psychiatrie : 
celui-ci représente désor-
mais un quart des capacités 
d’accueil.

D’après le ministère de la 
Santé, certaines fermetures 
de lits seraient temporaires, 
suite aux affectations d’ur-
gence en réanimation et en 
soins critiques et à la trans-
for mat ion de c ham bres 
d o u b l e s  e n  c h a m b r e s 
simples, pour l imiter les 
contaminations Covid. Mais 

qui peut garantir que ces 
l its seront rouverts, sur-
tout avec les milliers de soi-
gnants suspendus?

Depuis des décennies les 
gouvernements, quelle que 
soit leur étiquette, réalisent 
des économies au détriment 
du système de santé. En sept 
ans, près de 80 hôpitaux 
publics ont fermé. Depuis 
2003, 80 000 lits d’hospita-
l isation complète ont été 
supprimés, tandis que seu-
lement 30 000 places d’hos-
pitalisation de moins d’une 
journée étaient créées.

Pendant la crise sani-
taire, on a pu voir les consé-
quences dramatiques de 
cette politique qui se pour-
su it aujourd’hu i , témoi-
gnant d’une totale irrespon-
sabilité vis-à-vis de la santé 
publique.

Sacha Kami

�ibliot,Ë7ues municipales V contre la mise au passe
Depuis le 21 juillet, les bibliothèques municipales 
ne sont plus accessibles sans présentation du passe 
sanitaire, tout comme les cinémas ou les théâtres.

Les bibliothèques sont 
les premiers l ieux cultu-
rels fréquentés par la po-
pulation. Dans tout le pays, 
l’entrée y est gratuite et il 
n’est pas besoin de Mustiȴer 
de quoi que ce soit pour y 
venir. Le contrôle du passe 
sanitaire pose problème 
car, fonctionnant souvent à 
flux tendu, les bibliotKªTues 
doivent mobiliser un agent 
s u p p l é m e n t a i r e  p o u r 
chaque heure d’ouverture.

Les mesu res du gou-
ver nement sont i ncohé -
rentes. I l a demandé aux 
bi bl iothèques de ne pas 
contrôler les étudiants et 

les chercheurs, avec l’argu-
ment qu’ils étaient dans le 
cadre de leur travail. Depuis 
le 30 septembre, les adoles-
cents doivent être contrôlés 
et avoir leur passe sanitaire, 
sauf si c’est pour l’aide au de-
voir… Un adolescent venant 
emprunter un livre serait 
donc plus dangereux sur le 
plan sanitaire que s’il vient 
faire son aide au devoir? On 
nage dans l’absurde.

En août, plusieurs biblio-
thèques de grandes villes 
ont connu des grèves. Les 
employés ont dénoncé à 
juste t itre l’absurdité de 
ces mesures qui touchent 

d’abord les classes popu-
laires et les populat ions 
fragi les qui ne disposent 
pas de passe sanitaire. Cela 
a été notamment le cas à 
Paris et en Île-de-France, à 
La Rochelle, à Toulouse, à 
Brest ou à Grenoble, où le 
mouvement a été particuliè-
rement suivi.

Une nouvelle journée na-
tionale d’action a eu lieu le 
vendredi 1er octobre et de 
nouvelles bibliothèques ont 
fait grève, comme à Guin-
gamp ou à Strasbourg. Dans 
certains cas, des grévistes 
exprimaient aussi leur co-
lère su r le vol de leu rs 
congés, avec l’imposition des 
1607 heures dans la fonction 
publique territoriale.

Si des bibl iothécaires 

n’acceptent pas de jouer 
un rôle de garde-chiourme 
et  de t r i  de l a  popu l a -
tion, c’est tant mieux. Les 

bibliothèques doivent res-
ter accessibles à tous les pu-
blics, avec ou sans passe.

Correspondant LO

HÖpital de �aintf�8ieuc V
marqués par le 
désastre sanitaire

Face à la f lam bée de 
Covid-19 aux Antilles, des 
membres du personnel de 
santé de l’hôpital Yves-Le-
Foll de Saint-Brieuc s’étaient 
portés volontaires pour al-
ler aider leurs collègues sur 
place.

Revenus à Saint-Brieuc 
après avoir, pendant qua-
torze jours, appor té des 
soins d’urgence, beaucoup 
sont très marqués par ce 
qu’ils ont dû affronter. Le 
manque de moyens était tel 
qu’il fallait choisir quels pa-
tients pouvaient avoir accès 

aux respirateurs à oxygène, 
ce qui pouvait entraîner la 
mort pour d’autres.

Cette pol it ique crimi-
nel le a laissé des traces 
profondes parmi les volon-
taires, au point que la direc-
tion de l’hôpital va ouvrir 
une cellule psychologique 
pour les accompagner. Les 
témoignages de ces travail-
leurs de la santé mettent 
une fois de plus en accusa-
tion la désastreuse politique 
sanitaire du gouvernement.

Correspondant LO

	,pad de Lempdes V
dose de rappel

Le préfet , un direc-
teur de l’ARS et le maire 
ont tenu à venir se faire 
voir et photographier à 
l’occasion de l’injection 
d’une troisième dose de 
vaccin aux résidents de 
l’Ehpad Louis-Pasteur de 
Lempdes, dans le Puy-
de-Dôme. Au début de la 
pandémie, dix-neuf per-
sonnes y étaient décédées 

du Covid.
Une des résidentes a 

eu la pertinence de leur 
faire un autre rappel : 
« Les Ehpad ont besoin de 
plus de moyens, surtout 
des aides-soignants. » Em-
baucher du personnel 
dans les Ehpad et les hô-
pitaux est toujours urgent 
et vital.

Correspondant LO

Lors de la flambée de l’épidémie en Martinique.
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Manifestation des hospitaliers,  le 30 juin 2020.
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Audio-LO
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�ulletin dZabonnement
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L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le 
nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, re-
groupe des militants pour qui communisme et socialisme sont le 
seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique et 
l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer 
le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine car ils 
constituent la majorité de la population et n’ont aucun intérêt 
personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils devront 
remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les 
masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir écono-
mique et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un 
peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.

Lutte ouvrière
�nion communiste lt8ots0@stemT

memb8e de lZ�nion communiste inte8nationaliste
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Tarif des abonnements Lutte ouvrière
Lutte

de classe

Destination 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 20 € 40 € 15 €

Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €

Reste de l’Europe 38 € 76 € 20 €

Reste du monde 46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
�3n;r!ire1en; !<? 6!rtis 7<i dé(enden; 
lZ3rdre s3$i!lT 7<i s3n; )n!n$és 6!r l! #3<r-
+e3isie Å ;r!=ers de 1<lti6les $!n!<?T 7<i 
13n363lisen; les 6!ss!+es d!ns les +r!nds 
1édi!sT �<ħe 3<=riËre ne 6e<; $316;erT 
63<r e?is;erT édi;er des !ă$,esT des ;r!$;sT 
)n!n$er les $!16!+nes éle$;3r!les e; 
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Association de financement du parti 
Lutte ouvrière,

en les re1eħ!n; Å <n 1ili;!n; 3< en les 
en=3@!n; Å lZ!dresse s<i=!n;e V
LUTTE OUVRIÈRE
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.
�er$i dZindi7<er lisi#le1en; =3s nom, 
prénom et adresse, 63<r 6er1eħre 
lZen=3i d< re%< )s$!l !<7<el $e d3n d3n-
ner! dr3i;W 	n eøe;T les d3ns Å <n 6!rti 
63liti7<e d3nnen; dr3i; Å <ne réd<$ti3n 
dZi16Ö; d!ns l! 6r363rti3n de ¤¤ ¦ de $e 
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Seuls les dons inférieurs à 150 euros 
peuvent être versés en espèces. Ces dons 
en espèces donnent lieu à un reçu, comme 
tous les autres dons, mais n’ouvrent pas 

droit à une réduction fiscale. Une personne 
physique ne peut verser un don que si elle 
est de nationalité française ou si elle réside 
en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 
précise que les dons et cotisations d’une 
personne physique à un ou plusieurs partis 
politiques sont plafonnés à 7 500 euros par 
an. L’article 11-5 de cette loi  dispose que « 
ceux qui ont versé des dons à un ou plusieurs 
partis politiques en violation de l’article 11-4 
sont punis d’une amende de 3 750 euros et 
d’un an d’emprisonnement ».
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DANS LES ENTREPRISES

�a8seille V les travailleurs du nettoyage 
ne se laissent pas faire
Sans appel syndical, mais en utilisant un 
préavis de grève déposé par la CGT valable du 
1er septembre au 31 décembre, des travailleurs du 
nettoyage se sont mis en grève dans la Métropole 
marseillaise à partir du jeudi 23 septembre.

Le nettoyage et la collecte 
des ordures par la Métro-
pole concernent 3658 agents 
répartis sur six territoires : 
Istres, Martigues, Salon, 
Aix, Aubagne et Marseille, 
à l’exception des 15e, 16e, 14e, 
2e et 3e arrondissements, as-
surés par des travailleurs 
de chez Derichebourg.

Sous prétexte d’appliquer 
une loi unifiant le travail 
dans la fonction publique, 
la Métropole, qui gère le net-
toyage, veut faire travailler 
les éboueurs 1 530 heures 
par an, soit 34 heures par 
semaine, compte tenu de la 
pénibil ité du travail. Les 
agents devraient perdre 
d’un coup 25 jours de congé. 
La CGT revendique que la 
réduction due à la pénibi-
lité soit de 20 %, soit un ho-
raire total de 1 286 heures 
annuelles.

Dès lundi 27 septembre, 
FO appelait à son tour à la 
grève. Celle-ci était suivie 
par la totalité des éboueurs 
et très rapidement les villes 
concernées, en particulier 
Marseille, voyaient monter 

les tas d’ordures dans les 
rues. Pas un camion n’est 
sorti à Martigues ni à Istres, 
dont la zone englobe aussi 
Fos, Port-Saint- Louis, soit 
une soixantaine d’agents 
de collecte. Avec le projet, 
ceux-ci auraient à travailler 
environ deux heures de plus 
par jour.

Les horaires qu’ils font, 
s’ils ne sont souvent que de 
3 h 30 à 4 heures, sont déjà 
bien suɚsants, comme l’ex-
pliquaient des éboueurs in-
terviewés par le journal La 
Marseillaise :

m (n fin Ge Mournée, m¬me
une Gemi�Keure Ge plus, on
la sent passer� 1e serait�ce
qu’avec les viErations Gues à
toutes les imperIections Ge la
route, tout le monde a mal au
Gos », disait l’un d’eux. Et un 
autre disait : m $ccrocKé aux
Eennes par vent, pluie, Jel ou
&oviG, on ramasse tous les
GécKets, Kuile Ge Iriture et Ge
viGanJe, Jravats, proGuits
toxiques� 2n s’en prenG plein
la t¬te� &onIrontés aux aJres�
sions G’automoEilistes, aux
ratsȐ »

Beaucoup n’ont donc pas 
été d’accord quand FO a ap-
pelé à la reprise du travail 
après avoir négocié, seul 
syndicat, avec la Métropole 
et obtenu : 1 467 heures de 
travail annuel, avec m l’ou�
verture G’un compte éparJne�
temps, un accompaJnement
à la reconversion et la mise
en place Ge Iormations, ainsi
qu’une prime Ge péniEilité Ge
�� euros par mois� »

Le maire PS de Marseille, 
Benoît Payan, lui, a vive-
ment remercié la présidente 
LR de la Métropole d’avoir 

résolu le problème des pou-
belles. m 0erci 0aGame la
présiGente� &’est une sortie
Ge crise que nous attenGions
tous� […] 1ous passons G’une
situation qui est restée trop
lonJtemps non Jérée à une
situation qui corresponG à la
loi� » Les éboueurs ne par-
tageaient pas son enthou-
siasme et la grève s’est pour-
suivie en bien des endroits, 
en particulier à Marseille et 
à Istres.

Les accumulat ions de 
poubelles en ville ont d’ail-
leurs aggravé l’ef fet des 

pluies torrentielles qui se 
sont abattues sur certains 
quartiers de Marseille. Les 
poubelles emportées par le 
courant et gonf lées d’eau 
bouchaient les avaloirs ou 
partaient en mer à vau-l’eau, 
prouvant si c’était néces-
saire combien le travail des 
éboueurs est indispensable. 
Un travail pourtant pénible 
et bien mal payé, puisqu’un 
débutant est payé 1 400 eu-
ros, auxquels s’ajoutent des 
primes de salubrité et de 
risque.

Correspondant LO
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Haïti V face à la dictature des gangs
Le texte suivant est tiré du journal La voix des 
travailleurs du 28 septembre, mensuel édité par l’OIT 
(Organisation des travailleurs révolutionnaires-UCI).

Officiellement, les gangs 
ne sont pas encore au pou-
voir, mais on n’en est pas 
loin. Entre-temps, les prin-
cipaux chefs des bandes cri-
minelles assoient et élargis-
sent leur emprise sur le pays. 
Ces gangs armés relèguent 
le gouvernement, avec ses 
institutions et ses comman-
ditaires du CORE-Groupe, la 
classe politique et la société 
civile au rang de faire-va-
loir, de simples moulins à 
paroles.

L e s  b a n d i t s  a r m é s 
donnent libre cours à leurs 
fantasmes, à l’exécut ion 
de leurs projets macabres 
dans la capitale. Réduite à 
une peau de chagrin, la Po-
lice nationale, qui n’a pas 
devant elle des travailleurs 
désarmés, encaisse défaite 
sur défaite. Déjà gangrenée 
par la corruption, minée par 
ses contradictions internes, 

elle n’a jamais été en mesure 
de livrer bataille aux ban-
dits. Au contraire, les poli-
ciers qui n’intègrent pas ces 
groupes mafieux sont pris 
pour cibles et assassinés, les 
commissariats où ils sont af-
fectés sont attaqués partout 
dans la capitale.

Les forces de l ’ord re 
neutralisées, c’est tout le 
pays qui risque d’être à la 
merci des gangs armés. De-
puis Martissant et sur une 
bonne partie à l’entrée sud 
de la capitale, les bandes 
armées contrôlent la natio-
nale numéro 2. Pas moins 
de quatre dépar tements 
sont régulièrement isolés 
du reste du pays. C’est pareil 
du côté nord de la capitale, 
avec les gangs 400 Mawozo 
à Croix-des-Bouquets et G9 
au niveau de Cité Soleil et 
Bas-Delmas.

L a  d i s t r i b u t i o n  d e s 

produits pétrol iers, pou-
mons de la vie économique 
du pays, est mise à mal. 
Depuis six mois environ, 
faire un plein dans une sta-
tion-service relève du défi. 
Forts de leur pouvoir de 
nuisance, ce sont les gangs 
qui, selon leur bon vouloir, 
décrètent des cessez-le-feu 
pour permettre aux hôpi-
taux de s’approvisionner en 
carburant, aux ONG d’aller 
porter secours aux sinistrés 
du tremblement de terre du 
14 août dans le Grand Sud.

Paral lèlement au déli-
tement de l’État, les gangs 
consolident leurs bases, ac-
caparent de nouveaux ter-
ritoires, recrutent de nou-
veau x jeu nes, se dotent 
d’armes sophistiquées. Pour 
financer leur déploiement, 
en plus de l’argent venant 
des Nidnappings, des traȴcs 
d’armes et des stupéfiants, 
les gangs rançonnent les 
petits marchands, les petits 
entrepreneurs.

L e s  h a b i t a n t s  d e s 

quartiers, sous la férule des 
gangs armés, sont surveil-
lés. Ils sont obligés de prê-
ter allégeance aux bandits, 
sous peine d’être considérés 
comme des ennemis, donc 
en attente de se faire tuer. 
Ce processus continue et se 
met en place un peu par-
tout, quartier après quartier, 
d’une ville à une autre, par-
fois avec la complicité des 
politiciens au pouvoir ou de 
l’opposition.

Mais, en dépit de leur fé-
rocité et de la terreur qu’ils 
font régner sur la population, 
ces nouveaux tontons-ma-
coutes ne sont qu’une mino-
rité. Comme par le passé, ils 
ne pèseront pas grand-chose 
devant la révolte de toute 
une population qui, déter-
minée, voudra retrouver sa 
liberté et sa tranquillité de 
vie.

Éditorial de La voix 
des travailleurs

¬ la (Íte Luħe ou=8iË8e 
de �oulouse V ‘‘on peut 
se passer des patrons’’

Les 2 et 3 octobre s’est 
tenue la fête annuelle ré-
gionale de Lutte ouvrière à 
Toulouse, dans une nouvelle 
salle et dans une ambiance 
de retrouvailles, après l’in-
terdiction de l’année der-
nière. Avec 600 entrées cette 
année, l’aɛuence a été plus 
nombreuse et l’ambiance 
était chaleureuse entre le 
chamboule-tout, les ban-
quets, les grillades, l’apéro 
des î les, les spectacles de 
cirque et les discussions dans 
les débats ou conférences, 
ainsi qu’aux librairies et au-
tour des expositions.

Le dimanche, l’allocution 
de notre camarade Nathalie 
Arthaud a été écoutée par 

près de 300 personnes et le 
débat qui a suivi a permis, 
entre autres choses, aux tra-
vailleurs présents d’illustrer 
concrètement comment le 
patronat local prépare de 
nouvelles attaques, que ce 
soit chez Continental ou Air-
bus. Un des participants a 
affirmé : « Nous sommes lé-
gitimes pour revendiquer 
notre droit de vivre décem-
ment, nous qui produisons 
tout… Lorsque nos patrons 
partent en vacances, leur 
usine continue à tourner sans 
eux… Alors, on peut se passer 
d’eux et prendre les choses 
en main. » Une conclusion 
chaudement applaudie par 
l’assistance!

�8ansde= V
la lutte continue

Un nouveau rassemblement des grévistes de 
Transdev et d’autres secteurs du transport 
a eu lieu à midi le 5 octobre devant le siège 
du conseil régional d’Île-de-France à Saint-
Ouen, qui contrôle Île-de-France Mobilités.

C’est là qu’ont été déci-
dés les appels d’offres qui 
dégradent aujourd’hui 
les conditions de travail 
des conducteurs de bus, 
ou qui les dégraderont 
demain chez Keol is ou 
à la R ATP. I l y avait de 
l’ambiance parmi les cen-
taines de part icipants, 
des grévistes des dépôts 
de  T ra n s de v en lut te 
depuis plus d’un mois, 
venus de Vulaines-sur-
Seine, de Vaux-le-Péni l 
en Sei ne - et-Mar ne,  et 
de Saint-Gratien dans le 
Val-d’Oise, ces derniers 
nombreux. Des déléga-
tions de la RATP et de la 
SNCF s’étaient jointes à 
eux. Ces rassemblements 
donnent aux grévistes de 
Transdev des différents 
dépôts l’occasion de se 
rencontrer et d’échanger.

N a t h a l i e  A r t h a u d 
était là pour représenter 
Lutte ouvrière. Elle a pris 

la parole pour apporter 
son soutien à cette lutte 
des travailleurs « qui fait 
chaud au cœur», insistant 
sur l’exemple qu’elle re-
présente. Les mil l iards 
s ’e n t a s s e n t  d a n s  l e s 
poches du patronat d’un 
côté. De l’autre, il y a cette 
régression subie par les 
conducteurs, et il n’y aura 
pas de l imite à l’avidi-
té du patronat. La seule 
réponse est donnée par 
la lutte que ces conduc-
teurs de différents dépôts 
mènent. Leur force est la 
crainte inspirée au pa-
tronat que le mouvement 
fasse tache d’hui le. La 
journée du 5 octobre don-
nait justement l’occasion 
de s’adresser aux autres 
travailleurs.

C’est ce qu’un certain 
nombre de grévistes ont 
fait en rejoignant la mani-
festation parisienne.

Correspondant LO
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À la fête de Rennes
Samedi 2octobre, la fête, 

qui n’avait pas pu se tenir 
l’an passé, a permis de réu-
nir 250 militants, sympathi-
sants et amis dans un cadre 
quasi habituel.

Après l ’a l locut ion de 
Nathalie Arthaud, le débat a 
pu s’engager. Des postiers ont 

dénoncé les conditions d’ex-
ploitation, les pressions de 
l’encadrement, les divisions 
catégorielles, pour appuyer 
notre porte-parole dans la 
nécessité de renouer avec 
l’esprit de lutte de classe. Un 
camarade, militant à l’usine 
PSA – La Janais, a raconté 

comment les travail leurs 
de l’usine venaient, la veille 
même, d’opposer à l’arro-
gance de la direction un dé-
brayage largement suivi, le 
premier depuis plusieurs 
années. Une réaction que 
l’assistance a saluée par des 
applaudissements nourris.
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